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ALIA : Association Ligérienne d’Addictologie  

CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 

CCI : Chambre de Commerce et d’Industrie 

C3SI : Confédération nationale des centres de santé, le laboration des innovations 

CLS : Contrat Local de Santé 

CMP : Centre Médico Psychologique 

CMPEA : Centre Médico Psychologique Enfants Adolescents 

EHPAD : Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

FASSIC : Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’Inspiration Chrétienne 

PMR : Personne à Mobilité Réduite 

SSR : Soins de Suite et de Rééducation 

SSIAD : Service de Soins Infirmiers à Domicile 

 

 

1 : Trame de constitution du dossier proposée par le Regroupement National des Organisations 
Gestionnaires de Centres de Santé 

2 : Accord national CENTRES DE SANTÉ Indicateurs mesurant l’accessibilité, l’organisation et la 
coordination des soins, document édité par l’assurance maladie. 

3 : Instruction n°DGOS/PF3/2018/160 relative aux centres de santé  
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La commune de Beaupréau-en-Mauges (23617 habitants) a décidé de faire du sujet de la santé et 

notamment de l’accès aux soins une des priorités du mandat 2020-2026. 

En effet, depuis quelques années, nous devons faire face à un phénomène de « désertification 

médicale », phénomène malheureusement de plus en plus fréquent dans les zones rurales. Au 

quotidien, nos concitoyens nous interpellent face aux difficultés grandissantes pour accéder à des soins 

de première nécessité. En parallèle, les professionnels du soin (médicaux et paramédicaux) ne cessent 

d’alerter la municipalité sur leurs difficultés au quotidien : ils voient leur charge de travail augmenter 

et s’inquiètent de ne pas pouvoir exercer leur profession dans des conditions optimales permettant 

une prise en charge la plus complète pour leurs patients. 

Devant ces interpellations, la commune ne peut rester insensible. Beaupréau-en-Mauges se situe dans 

un territoire dynamique notamment d’un point de vue économique (la communauté d’agglomération 

Mauges Communauté regroupant plus de 120 000 habitants). Dans ce contexte, il nous faut être 

attractif dans plusieurs domaines : logement, commerce, emploi, mais aussi santé. L’accès aux soins 

devient un élément important dans le choix d’installation de nouvelles familles. Dans ce sens, la santé 

est un acteur transversal à prendre en compte au même titre que toutes les autres politiques insufflées 

par une commune. Bien que le domaine spécifique de la santé relève d’une compétence d’Etat, les 

collectivités territoriales se doivent d’agir en matière de santé tant pour répondre aux attentes de leurs 

citoyens qu’au nom de l’attractivité de leur territoire. Dans ce contexte, la communauté 

d’agglomération Mauges Communauté s’est engagée dans sa politique territoriale de santé au travers 

d’un Contrat Local de Santé signé le 4 novembre 2016. Son axe 2 « accès aux soins, offre sanitaire et 

projet de santé de territoire » vise à renforcer l’offre de santé et la coordination sur le territoire via 

notamment le développement des structures d’exercice coordonné. » De plus, dans le cadre de sa 

clause de compétence générale, l’équipe municipale de Beaupréau-en-Mauges a souhaité asseoir son 

implication dans la thématique santé en créant une commission dédiée à la santé dont les différentes 

missions sont annexées à ce document (cf Annexe 1 : feuilles de route). Cette commission articule son 

action avec les objectifs et actions inscrits dans le contrat local de santé. Pour accompagner cette 

mission, la ville s’est dotée d’un agent spécifiquement dédié à la politique santé. 

Le travail de cette commission, piloté par une adjointe à la santé, est important et l’un des objectifs 

structurants concerne l’accès aux soins. Plusieurs actions sont proposées, l’une d’elles est la création 

d’un centre de santé, structure juridique permettant de salarier des médecins et/ou d’autres 

professionnels de santé. En effet, on constate que ce modèle est de plus en plus plébiscité par les 

jeunes praticiens et semble favoriser un travail médical prenant une nouvelle forme : travail en 

interdisciplinarité, incluant aussi des actions de prévention, etc… Dans le cadre de notre politique, le 

centre de santé semble répondre à certaines de nos attentes sur la vision que l’on a du soin : une vision 

globale, novatrice, transversale et inclusive. Il permet d’élargir les perspectives d’installation de 

nouveaux professionnels. 

Ce projet de santé présentera les différents éléments de contexte nous ayant conduit à cette 

démarche (cadre juridique, présentation du territoire, diagnostic local de santé, acteurs de soins déjà 

présents…), avant de détailler les modalités pratiques de ce centre puis d’aborder les perspectives 

d’évolution.  
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➢ 

 

Distances : Beaupréau / Nantes : environ 55 kilomètres. 
 Beaupréau / Angers : environ 50 kilomètres. 

 Beaupréau / Cholet : environ 20 kilomètres. 

 

La commune nouvelle de Beaupréau-en-Mauges regroupe 10 communes déléguées. Elle a été créée 
en 2015 et se compose des communes historiques de l’ancienne communauté de communes du Centre 
Mauges. Elle compte plus de 23 000 habitants répartis dans des communes déléguées aux tailles et 
aux enjeux différents. 

Parallèlement, les autres communes du territoire des Mauges ont aussi adopté cette nouvelle 
structuration puis se sont regroupées en un nouvel EPCI dénommé communauté d’agglomération 
« Mauges Communauté ». L’objectif était de mutualiser certaines forces et faiblesses de nos territoires 
afin de répartir équitablement les ressources des différentes communes. Ceci permettant de 
représenter nos concitoyens à une plus grande échelle et d’avoir plus de poids face à nos voisins que 
sont les plus grandes agglomérations de Nantes, Angers et Cholet. 

La ville de Beaupréau-en-Mauges et les Mauges en général sont des territoires dynamiques avec une 
histoire et une identité forte. 

➢ 

Actuellement, et cela malgré un contexte COVID très marqué, le territoire est en développement. Cela 
s’illustre de plusieurs manières. 

Une forte activité économique : 

o Arrivée d’entreprises significatives comme Lacroix Electronics ; 

o Installation de nouvelles activités commerciales et de loisirs : projet de cinéma 
multiplexe ; château de la Brûlaire (développement du tourisme) ; commerces de 
proximité en centre bourg, etc… 

Mauges Communauté 
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Des projets structurants :  

o Un nouveau pôle culturel ; 

o Un sentier de randonnée autour de la valorisation de notre cours d’eau (développement du 
tourisme) ; 

o La redynamisation des centres bourgs grâce des opérations de soutien économique de 
réhabilitation de l’habitat pour répondre à de nouvelles normes écologiques (OPAH-RU) ; 

o Des projets sur l’agriculture et l’alimentation ; 

o L’agrandissement et la rénovation de certains bâtiments destinés à l’accueil des enfants ; 

o La mise en place de mesures concernant spécifiquement le domaine de la mobilité avec la mise 
en œuvre d’un « plan vélo ». 

Des opérations en faveur de l’attractivité de la commune : 

o Projet « Entreprendre à Beaupréau-en-Mauges » pour permettre l’installation de nouvelles 
activités commerciales et de services ; 

o Coordination des acteurs sur différents sujets (santé, commerce, environnement, mobilité, 
etc…) avec des moyens humains dédiés au sein des services de la collectivité. 

Sur Beaupréau-en-Mauges, on observe une croissance démographique soutenue plus importante que 
la moyenne du département et que celle de Mauges Communauté. Les taux sont de +3,8% pour 
Beaupréau-en-Mauges contre +2,1% en Maine-et-Loire et 2,1% à Mauges Communauté.  

La part des personnes de plus de 60 ans est de 24%, elle a augmenté de 11% entre 2012 et 2017 contre 
8% de croissance pour le territoire de Mauges Communauté.  

 

➢ 

La commune de Beaupréau-en-Mauges compte déjà de nombreux professionnels de santé.  

Depuis plusieurs années, la collectivité œuvre pour accompagner les professionnels libéraux dans leur 
exercice. Des maisons de santé ont notamment été construites et les réunissent autour de projets de 
coordination (locaux appartenant à la collectivité et loués aux professionnels de santé). Trois maisons 
de santé maillent la commune puisqu’il y en a une dans chacun des quartiers de Beaupréau-en-
Mauges.  

o Une au centre, à Beaupréau et qui compte 23 professionnels ; il est à noter qu’elle dispose de 
« satellites » : 2 médecins libéraux installés au Pin-en-Mauges et au Fief-Sauvin ; 1 psychologue 
et 2 kinésithérapeutes installés à Beaupréau. Toute l’équipe fait partie intégrante du projet de 
santé de la MSP, une SISA a récemment été créée. 

o Une à Gesté (secteur ouest) qui compte 20 professionnels de santé structurés en Equipe de 
Soins Primaires (ESP-CLAP) ; 

o Une à Jallais (secteur est) qui compte 15 professionnels de santé également structurés en ESP-
CLAP. 
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Au moment de leur construction, ces maisons de santé ont 
bénéficié de financements de la part de l’ARS. La commune 
a alors décidé de répartir l’enveloppe allouée de façon à 
permettre une offre de soins équitable sur le territoire : à 
savoir la construction de trois sites géographiquement 
répartis dans des « pôles de centralité ». 

 

 

 

 

En parallèle, on peut citer les structures de soins également présentes sur notre commune : 

o D’autres professionnels libéraux exerçant dans une structure privée : 4 médecins à Villedieu-
La-Blouère, des dentistes, des kinésithérapeutes et d’autres professionnels paramédicaux ; 

o Des EHPAD : Beaupréau, Jallais, Gesté, Villedieu-la-Blouère, Le Pin-en-Mauges ; 

o Un hôpital local (Saint Martin à Beaupréau) regroupé avec les établissements de Chaudron-
en-Mauges (direction commune) : ils forment le pôle santé des Mauges dirigé par la FASSIC 
(Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’Inspiration Chrétienne). Le pôle des Mauges 
regroupe deux EHPAD, un accueil de jour, deux pôles handicap, une résidence autonomie et 
un hôpital (48 lits de SSR, 18 lits de médecine et 5 lits de soins palliatifs). 

La fondation FASSIC est partie prenante du projet de création d’un centre de santé, des 
partenariats s’envisagent sur la communication, l’achat de matériels et fournitures de soins et 
d’éventuels partages de postes ville/hôpital.  

o Un SSIAD (géré par le CCAS de Beaupréau-en-Mauges) ; 

o Des CMP et CMPEA (dépendant du service de psychiatrie de l’hôpital de Cholet) ; 

o Une structure ALIA accueillant des patients victimes d’addictions ; 

o Un centre Educatif Fermé (situé sur la commune déléguée de la Jubaudière) ; 

o Un établissement psychiatrique pour l’accueil de jeunes de 16 à 30 ans (situé sur la commune 
déléguée du Pin-en-Mauges) ; 

o Des structures d’accompagnement à domicile existent aussi comme l’ADMR ou Anjou 
Accompagnement ; 

o Un service d’hospitalisation à domicile ; 

o Une maison départementale des solidarités avec une PMI. 

 

Certaines de ces structures nous ont fait part de 
difficultés quotidiennes pour l’accès aux soins de 
leurs patients (Cf Annexe 2 : courriers des structures 
faisant part de difficultés d’accès à un médecin 
traitant). 

 

 

  

Image 2 : intervention du SSIAD 

 Image 1 : MSP Gesté 
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Le départ inopiné et simultané de deux médecins situés sur l’Est de la commune (Andrezé et La 

Jubaudière) a été à l’origine d’une réflexion sur la problématique de l’accès aux soins. En effet, à ce 

moment (été 2019), la collectivité a été fortement interpellée par les habitants mais aussi par les 

professionnels de santé eux-mêmes. Rapidement, des groupes de travail ont été constitués, en lien 

avec l’ARS pour soutenir les professionnels en souffrance. 

Des réflexions en groupe de travail ont conduit à l’idée de pouvoir proposer un centre de santé. 

Pour  ce faire, et pour bien évaluer le besoin, la collectivité a décidé de mener un diagnostic de 

territoire porté sur l’accès aux soins de premier recours. Il se révèle être un outil indispensable, car il 

permet de cerner les difficultés et de les « quantifier », le but étant de créer un service qui réponde au 

mieux aux besoins de la population. 

Ce diagnostic a été réalisé de juillet à septembre 2020, sur la base de :  

o Données statistiques : Rezone, INSEE, CPAM, etc. 

o Trois enquêtes auprès des médecins, des professionnels de santé et des habitants.  

Les grandes lignes du diagnostic de territoire vous sont présentées ci-après. Nous avons choisi ici de 

présenter principalement les résultats issus des enquêtes de terrain. Le diagnostic complet met en 

perspective ces résultats avec les données statistiques (cf Annexe 3 : Diagnostic local de territoire). 

Pour une meilleure compréhension du territoire, nous avons découpé notre commune en trois 

quartiers :  

- Quartier ouest : Gesté, Villedieu-la-Blouère, La Chapelle du Genêt 

- Quartier centre : Beaupréau 

- Quartier est : Jallais, Le Pin en Mauges, La Poitevinière, Andrezé, La Jubaudière 

 

➢ 

Nous avons obtenu 1250 réponses correspondant au ressenti de 1250 foyers (soit 12% des ménages 

de la population totale de notre commune).  
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➢ 

Regard des habitants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On remarque que peu de patients ayant répondu à l’enquête n’ont pas de médecin traitant. 

Néanmoins, cette part augmente sur le secteur Est de la commune, ce qui peut s’expliquer par le 

départ récent de deux médecins sur cette zone.  

Regards des professionnels paramédicaux :  

 

13 professionnels de santé déclarent rencontrer parfois des difficultés à joindre un médecin. Parmi ces 

personnes, on compte 6 infirmiers diplômé d’Etat ; les autres sont pharmaciens, dentistes, diététicien, 

sage-femme ou encore kinésithérapeute.  
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➢ 

Regard des médecins :  

 

- Les conditions d’exercice 

 

 

 

 

 

Les consultations de renouvellement s’obtiennent généralement en une semaine ou plus d’une 

semaine. Dans l’analyse des créneaux réservés aux urgences, on remarque encore une fois les 

disparités entre les quartiers de la commune. Le quartier Ouest semble le moins en tension, ceci 

s’affirme aussi au travers des réponses des habitants présentées ci-dessous.   

 

Regard des habitants :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

➢ 
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➢ 

Regard des médecins :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par définition l’activité de médecin libéral implique une charge importante de travail avec une tension 

plus ou moins élevée selon la période (périodes épidémiques par exemple). Cependant aucun médecin 

de Beaupréau-en-Mauges ne se sent jamais en tension et presque la moitié d’entre eux se sent 

toujours en tension, ce qui révèle des conditions particulières d’exercices et les difficultés rencontrées 

par les médecins. 

Regard des professionnels de santé :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



11 
 

➢ 

Le travail en équipe et en interdisciplinarité semble être une piste d’amélioration des conditions 
d’exercice et de développement de l’attractivité des pôles de santé. 

Regard des médecins :  

 

 

 

 

 

 

 

46 % des médecins de la commune travaillent déjà en équipe pluridisciplinaire et presque 40% sont 
intéressés par ce système.  
Seuls 2 médecins ont répondu ne pas être prêt, les raisons évoquées sont les suivantes :  

- Un par déception  

- Départ en retraite imminent  
Regard des professionnels de santé :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

24% des professionnels de santé travaillent déjà en équipe pluridisciplinaire, la majorité des autres 

signalent un intérêt, plus ou moins élevé. Seul 2%, soit une personne, ne manifeste pas d’intérêt. 
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➢ 

 

Cette carte établie après le diagnostic local de territoire vise à illustrer et à analyser les flux de patien-
tèle. En effet, on constate actuellement des flux de patients du secteur Est (secteur le plus en tension) 
vers le secteur Centre (les médecins du centre ayant compensé les départs).  

En parallèle, il faut préciser qu’un médecin s’est installé en libéral en février 2021 à Jallais. Son activité 
est montée en charge très rapidement et elle a pu constater un flux de patients important du May-sur-
Evre, commune qui a perdu un médecin au même moment.  

Les flux à venir ont été définis par rapport aux départs en retraite connus notamment celui qui devrait 
arriver rapidement et qui n’est pour le moment pas remplacé au Fief-Sauvin. Ce médecin est satellite 
de la maison de santé de Beaupréau donc naturellement sa patientèle risque de solliciter les médecins 
de Beaupréau. 

A l’issue de ce diagnostic, des réunions de restitution ont été organisées avec les différents profession-
nels de santé qui nous ont confirmé les données de cette étude sur le terrain.  

Certains médecins de Jallais et Beaupréau (ceux directement impactés par les départs), ont accueillis 
l’équipe projet au sein des maisons de santé et ont adhéré à la démarche de construction du centre 
de santé. 

De ces rencontres, émergent des points de vigilance partagés par tous les acteurs et s’articulant 
autour : 

• D’une démographie médicale en berne avec une perspective de nombreux départs à la re-

traite. Certains, plus isolés, ne seront certainement pas remplacés. La démographie médicale 

ne va pas s’améliorer rapidement ni localement, ni sur le plan national (le nombre de médecins 

devrait continuer à baisser jusqu’en 2025, puis augmenter très progressivement) ;  

• Du manque d’information sur les structures existantes ; 

• D’un travail cloisonné des différents professionnels ; 

• D’un manque de professionnels soignants médicaux et paramédicaux (notamment les kinési-
thérapeutes). 
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➢ 

Une étude portant sur le commerce a récemment été menée sur notre territoire par la CCI (Chambre 
de Commerce et d’Industrie) dans le cadre de l’opération « Entreprendre à Beaupréau-en-Mauges »). 
Les résultats très complets de cette étude ont donné lieu à des conclusions faisant écho à notre 
thématique. En effet, il ressort dans les faiblesses du territoire cette menace de la désertification 
médicale qui est un mauvais signal pour d’éventuels porteurs de projets dans le cadre du commerce. 
La santé et les activités qui y sont liées génèrent des flux non négligeables pour le développement 
d’activités annexes de commerce et de services.  

Il est donc tout à fait logique d’aborder les deux thématiques de la même façon et avec la même 
volonté de densification de nos offres commerciales et médicales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Image 3 : Extrait de la MATRICE FFOM, partie intégrante du diagnostic commerce. 
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Définition (1) : 

Art 6323-1 du code de la sécurité sociale : « Les centres de santé sont des structures sanitaires de 

proximité, dispensant des soins de premier recours et, le cas échéant, de second recours et pratiquant à la 

fois des activités de prévention, de diagnostic et de soins, au sein du centre, sans hébergement, ou au 

domicile du patient. Ils assurent, le cas échéant, une prise en charge pluriprofessionnelle, associant des 

professionnels médicaux et des auxiliaires médicaux. Par dérogation à l'alinéa précédent, un centre de santé 

peut pratiquer à titre exclusif des activités de diagnostic. Tout centre de santé, y compris chacune de ses 

antennes, réalise, à titre principal, des prestations remboursables par l'assurance maladie. Les centres de 

santé sont ouverts à toutes les personnes sollicitant une prise en charge médicale ou paramédicale relevant 

de la compétence des professionnels y exerçant. » 

Le Code de la Sécurité Sociale prévoit (art. L. 162-32) que les centres de santé font bénéficier leurs 

usagers de la pratique de la dispense d’avance de frais. Les centres de santé doivent à ce titre appliquer 

les tarifs conventionnels du secteur 1, sans dépassements de tarifs. Les centres ont droit à des 

dépassements de tarifs encadrés (exemple le parcours hors soins), ils peuvent pratiquer des actes hors 

nomenclatures.  

Structures de proximité, se situant au plus près des assurés et de leurs besoins, les centres de santé 

participent à l'accès de tous à la prévention et à des soins de qualité, sans sélection ni discrimination. 

Ils pratiquent le tiers payant, et s’engagent à respecter les tarifs conventionnels.  

En complément de la démarche curative, les centres de santé participent activement à des actions de 

prévention et de promotion de la santé, favorisant ainsi une prise en charge globale de la santé des 

personnes. L’exercice regroupé et coordonné entre professionnels de santé et la concertation 

organisée entre gestionnaires et professionnels de santé, constituent le fondement de la pratique des 

centres de santé. Cette pratique permet d'apporter une réponse adaptée aux besoins de santé. L'unité 

de lieu permettant la cohérence des interventions, le dossier médical, dentaire ou de soins infirmiers 

individuels commun évitant la redondance des examens complémentaires, l'organisation de la 

permanence et de la continuité des soins, la possibilité d'échanges permanents, entre omnipraticiens, 

médecins spécialistes, et auxiliaires médicaux, la participation des assurés ou de leurs représentants à 

l'élaboration du projet sanitaire de l'organisation gestionnaire : tels sont les éléments forts de la 

pratique en centres de santé qui doivent permettre une réponse à la fois plus cohérente et plus économe 

aux problèmes de santé des assurés.  

Ces considérations ont conduit les organisations gestionnaires reconnues représentatives des centres 

de santé et l’Union Nationale des Caisses d’Assurance Maladie à signer un accord national qui définit 

les dispositifs novateurs de coordination des soins, tant dans leurs modalités organisationnelles que 

financières »  
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L’accord national (2) (accord conclu entre les représentants des centres de santé et l’assurance 

maladie), définit certaines exigences communes incontournables réunies dans le « socle commun ». 

Les grands principes en sont les suivants : 

o Permettre un certain niveau d’accessibilité aux soins ; 

o Favoriser le travail en équipe ; 

o Utiliser un système d’information adapté et agréé (norme ASIP). 

En parallèle, le centre de santé peut développer des actions optionnelles et/ou complémentaires. 

 

➢ 

Dès l’installation du nouveau mandat (2020-2026), la commission santé a été créée. Elle est composée 

d’élus (représentatifs des différentes communes déléguées) et accompagnée par deux agents 

(directeur du pôle Social-Santé et agent animateur santé et commerce), cette entité comme toutes les 

autres commissions a eu la charge de rédiger une feuille de route. Ce document politique donne des 

repères sur les actions à mener pour atteindre une finalité propre à chaque commission. Elle sert de 

guide à la fois aux élus, aux agents, mais aussi à la population et l’étude de tous les projets portés en 

commission doit être conforme à l’objectif initial de cette feuille de route. 

La finalité de la politique locale de santé pour notre commune est la suivante :  

Mettre en place une offre de soins pérenne, pertinente et équitable en veillant à 

l’équilibre du territoire. 

Afin de répondre à cet objectif, plusieurs axes de travail ont été définis : 

1/ Favoriser l’accès aux soins primaires ; 

2/ Participer à la mise en place et/ou la coordination d’actions de prévention ; 

3/ Faire le lien avec les différentes associations œuvrant dans le domaine de la santé ;  

4/ Améliorer l’attractivité du territoire dans le domaine spécifique de la santé ; 

5/ Favoriser le travail interdisciplinaire et la mise en réseau. 

C’est au sein du premier axe de travail que s’inscrit le projet de centre de santé. Celui-ci est un outil 

permettant de répondre à l’objectif de favoriser l’accès aux soins mais il constitue également un levier 

pour insuffler une dynamique et une réflexion sur la santé au sein de notre commune.  

(Cf Annexe 1 : feuille de route santé). 

Ainsi, même si le centre de santé constitue un objectif important de ce mandat, il s’inscrit également 

dans une réflexion globale, la commission santé étant amenée à débattre de biens d’autres sujets. 
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➢ 

Il est important de rappeler que la santé est une compétence d’Etat mais que le bloc communal peut 

choisir de signer un contrat local de santé via son EPCI pour agir dans ce domaine.  

De ce fait, étant donné que Mauges Communauté est signataire d’un contrat local de santé, il avait été 

initialement proposé que la communauté d’agglomération porte le projet de centre de santé. Ce projet 

n’a pas pu aboutir, en raison d’une maturité différente entre les communes sur ce projet, de la volonté 

de la Ville Beaupréau-en-Mauges de construire rapidement une réponse pour les administrés ainsi que 

de l’étendue géographique de Mauges Communauté composée de territoires très inégaux en termes 

d’accès aux soins. Cependant, il est prévu un retour d’expérience vers l’EPCI. A ce titre l’adjointe à la 

santé est membre de la commission solidarité santé de Mauges Communauté. 

 

➢ 

Cf Annexe 4 : composition du COPIL 

En parallèle de la commission santé, un Comité de pilotage « Centre de santé » a été créé afin de suivre, 

orienter et vérifier le travail réalisé au quotidien par le comité technique. Il est composé : 

o D’élus (le maire, certains membres de la commission santé et les adjoints directement 
concernés : santé, action sociale, finances) ; 

o De l’agent de Mauges Communauté en charge de l’animation du CLS 

o De partenaires : Hôpital local, C3SI. 

 

➢ 

L’élaboration d’un centre de santé devant répondre à de nombreux critères, un accompagnement à la 

conduite du projet s’est rapidement révélé essentiel. Lors d’une réunion préalable au lancement, l’ARS 

a facilité la prise de contact avec le laboratoire des innovations en centre de santé de la Confédération 

des Centres de Santé (C3SI). En la personne de Ronan Eliot, cette structure nous apporte une aide 

indispensable depuis la genèse du projet. Son but est de nous guider à chaque étape et de veiller à ce 

que le projet soit pertinent, adapté aux enjeux du territoire et à ce que le cadre législatif soit bien 

respecté. De plus, son expérience dans le domaine permet de vérifier que les projections sont 

adaptées.   
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Après analyse du projet avec la fondation FASSIC, l’idée de rattacher le centre à la commune plutôt 

qu’à l’hôpital s’est rapidement avérée évidente et facilitante, l’hôpital restant partie prenante. Il a 

ensuite naturellement été question de rattacher le centre au CCAS (Centre Communal d’Action Sociale) 

de la commune. 

En effet, cet organe gère des services en rapport plus ou moins direct avec la santé. Le CCAS de 

Beaupréau-en-Mauges a en charge : 

Cf Annexe 5 : Statuts et règlement intérieur du CCAS 

o Les actions sociales (accueil des publics précaires, portage des repas, transport solidaire, 
etc…) ; 

o La gestion d’une résidence Autonomie sur Beaupréau (résidence St Jean Mont de Vie) ; 

o La gestion d’un SSIAD (Service de Soins Infirmiers à Domicile) qui a une capacité de 47 lits ; 

o Le CCAS est géré par des administrateurs qui sont acculturés au domaine du soin. Lui confier 
la gestion du centre de santé présente donc de multiples avantages : 

- La question de l’accès aux soins est déjà une priorité et les intervenants y sont 
sensibilisés ; 

- L’appropriation du langage propre aux centres de santé est plus facile ; 

- Ce rattachement peut éventuellement 
permettre la mutualisation de certains postes 
(secrétariat, temps infirmier…) et peut constituer une 
première étape dans le travail de la mise en réseau. 

 

Ainsi, le CCAS devient la structure juridique permettant la 

gestion du centre de santé et de la politique locale de santé sur 

le territoire de Beaupréau-en-Mauges en complément de la 

politique sociale. 

 

En parallèle de la création du centre de santé, il a été décidé de créer un poste spécifique pour un 

agent qui travaillera en binôme avec l’adjointe à la santé. Ce 0.8 ETP permet de coordonner toutes les 

thématiques évoquées dans la feuille de route de la commission santé. Il sera mutualisé avec un temps 

de coordination du centre de santé (0.2 ETP). 

Le centre de santé aura pour vocation d’accueillir des personnes issues de l’est de la commune. La 

pratique intégrale du tiers payant répond bien aux besoins de certains publics fragiles (familles en 

situation de précarité, personnes âgées et/ou isolées…). En ce sens, la mission du CCAS se voit 

renforcée dans le domaine plus spécifique de la santé. 

 

Image 4 : Préparation des colis alimentaires au CCAS 
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Suite aux différents résultats de l’enquête de santé, il a été décidé d’ouvrir le centre de santé sur la 

commune déléguée de Jallais. En effet, le secteur Est a été le plus impacté par le départ inopiné des 

deux médecins en 2019. Plusieurs raisons viennent également renforcer ce choix. Tout d’abord, Jallais 

dispose de locaux disponibles au sein de la maison de santé gérée par la commune. D’autre part, 

certains médecins déjà en place (Dr Veron et Dr Burgevin) ont manifesté leur intérêt à renforcer 

l’effectif des médecins sur la commune.  

Le centre de santé du CCAS de Beaupréau-en-Mauges sera donc situé au : 

1, place André Brossier, JALLAIS, 49510 BEAUPREAU EN MAUGES,  
au deuxième étage de la maison de santé pluridisciplinaire. 
 

Les coordonnées (téléphone, mail) sont en cours de création. 

Le siège administratif sera le même que celui du CCAS, c’est-à-dire : 

Hôtel de Ville de Beaupréau-en-Mauges, Rue Robert Schuman 49600, Beaupréau-en-Mauges. 
Tel : 02 41 63 12 10 
Mail : accueilccas@beaupreauenmauges.fr 

Le représentant légal du centre de santé est le maire de la collectivité, président du CCAS :  

M. Franck AUBIN - 02 41 71 76 80 (f.aubin@beaupreauenamuges.fr) 

Le numéro SIREN du CCAS est le suivant : 200 053 643 (SIRET 200 053 643 00017) 

Le centre de santé sera sous la responsabilité directe de M. Patrick TARON, directeur de pôle social 

santé et directeur du CCAS. Pour la gestion du centre, il travaillera en étroite collaboration avec le 

Directeur Général des Services de la ville de Beaupréau-en-Mauges ainsi qu’avec les services Finances 

et Ressources Humaines de la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:accueilccas@beaupreauenmauges.fr
mailto:p.taron@beaupreauenamuges.fr
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➢ 

Le centre de santé doit permettre de recruter deux médecins soit 1.5 ETP de temps médecin (0.8 + 

0.7ETP). Les différentes missions de ces praticiens sont les suivantes : 

o Le médecin est le responsable du suivi médical des patients par des examens cliniques 
réguliers ; 

o Il décide d’une prise en charge spécifique et si besoin oriente vers une prise en charge 
extérieure ;  

o Il est responsable de toutes les prescriptions médicales ordonnées au patient ; 
o Il a la charge du dossier médical informatisé du patient et se doit de le tenir à jour ; 

o Il assure des soins de prévention et une activité de dépistage, dans le respect des 
recommandations de bonnes pratiques ; 

o Il actualise ses connaissances et ses compétences à raison de 21h/an pour un équivalent temps 
plein ; 

o Il participe à la permanence des soins en assurant des gardes à la Maison médicale de garde 
de Beaupréau : soirs, week-ends et jours fériés ; 

o Il s’intègre dans les projets pluridisciplinaires existants ou à venir (ESP, SISA, CPTS, Associations 
santé) ; 

o Il participe au développement d’actions de prévention en lien avec le projet du Centre de 
santé ; 

o Il participe à la démarche qualité de la structure.  

Nous précisons que les médecins sont en cours de recrutement. Lorsque ceux-ci seront confirmés, une 
annexe à ce projet de santé comportant leur identité (Nom, prénom, n° RPPS) sera communiquée aux 
autorités (ARS et Sécurité Sociale) avant l’ouverture du centre.  

➢ 

Comme précisé précédemment, le centre de santé est sous la responsabilité du président du CCAS 

mais il est placé sous la responsabilité directe de Patrick TARON, directeur du pôle Social Santé. Ses 

missions sont les suivantes : 

o Diriger et encadrer le personnel,  
o S’assurer de l’organisation générale du service,  
o Superviser la politique Ressources Humaines,  
o Assurer les conditions de sécurité des salariés,  
o S’assurer que le centre réponde bien aux exigences de l’accord national, 
o Au niveau financier : participer à la définition des objectifs de rentabilité économique de la 

structure, participer à la stratégie de développement économique, superviser l'élaboration des 
budgets, assurer la gestion des achats. 

➢ 

Un secrétariat est prévu. Dans un premier temps (une ou deux années le temps de la montée en 

charge), cette prestation sera externalisée vers un partenaire extérieur (AB Services) avec lequel le 

CCAS signera une convention. Ensuite, il est prévu de pouvoir embaucher directement une secrétaire 

médicale. Les missions du secrétariat sont les suivantes : 

o Être l'interface entre les interlocuteurs extérieurs (patient et leur famille, partenaires, 
médecins spécialistes, etc…) et les professionnels du centre de santé ;  

o Réaliser des opérations de gestion d’information, de traitement de données, d’organisation 
pratique, nécessaire au bon fonctionnement du Centre de santé et à ses relations internes et 
externes ; 
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o Assurer la gestion administrative du Centre de santé (notamment gestion du tiers payant) ;  
o Accueillir et orienter des patients vers les partenaires sociaux si nécessaires (CCAS, CLIC…) ; 
o Participer à la continuité des soins (accueil et orientation en lien avec les médecins). 

Concernant les tâches dédiées au secrétariat, elles feront l’objet d’un recensement précis avec les 

médecins pour établir une fiche de poste qui permettra de répertorier exactement les missions 

attendues.  

➢ 

En parallèle, un temps de coordination est prévu, il correspond à 0.2 ETP (à savoir une journée par 

semaine) pour un agent du CCAS chargé de la coordination du centre. Cet agent partage son temps de 

travail pour les 0.8 ETP restant dédié à la mission santé portée par le CCAS évoquée plus haut. Il s’agit 

d’Astrid MENARD. Ses missions seront les suivantes : 

o Coordination d’actions de prévention ; 
o Liens avec les professionnels de santé libéraux du territoire pour mise en place de projets 

(animation de réunions de coordination) ; 
o Pilotage de la qualité et de l’analyse des données d’activités du service ;  
o Proposition d’axes d’évolution en lien avec la direction du CCAS et la commission santé ; 
o Être l’interlocuteur privilégié pour les partenaires extérieurs (ARS, sécurité sociale, etc…) ; 
o Être force de proposition quant à l’évolution du centre de santé sur son territoire (réponses 

aux appels à projets, etc…) ; 
o Coordination des plans de formations des personnels du centre de santé. 

 
 

➢ 

En référence aux articles L. 6323-1 du CSP et suivants, le centre de santé est une structure de proximité 

qui dispense des soins de premier recours dans le cadre d’activités de prévention, de diagnostic et 

de soins.  

Il est ouvert à toutes les personnes sollicitant une prise en charge médicale relevant de la compétence 

des professionnels y exerçant.  

Des consultations de médecine générale seront organisées pour toutes les personnes qui sollicitent le 

centre de santé. Il s’agit de tous les types de consultations relevant des compétences spécifiques en 

médecine générale comme les consultations pour pathologies aiguës et suivi de pathologies 

chroniques, les consultations de prévention/éducation, les consultations de suivi pédiatrique, de 

gynécologie et grossesse, etc…  

Du temps « administratif et de coordination » est prévu dans le temps de travail médecin. Des plages 

horaires sont donc prévues pour réunir les différents acteurs au sein de groupes de travail organisés 

sur des temps « hors consultation » en journée.  

Horaires et accueil des patients : 

Le centre de santé est ouvert de 8h30 à 19h du lundi au vendredi et de 9h à 12h certains samedis, les 

modalités d’ouverture le samedi sont précisées ci-après. 
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Le secrétariat (externalisé et/ou interne) permettra l’accueil téléphonique des patients du lundi au 

vendredi de 8h à 18h et le samedi de 9h à 12h. En dehors de ces horaires, un répondeur téléphonique 

indiquera les horaires d’ouverture du centre et les numéros d’urgence. 

La prestation secrétariat est assurée par la société AB Services (Cholet) qui assure un accueil 

téléphonique comme précisé mais qui met aussi à disposition un(e) secrétaire médicale 3 à 4 demi 

journées par semaine afin de réaliser les tâches ne pouvant être effectuées en distanciel (scan des 

documents, etc…) 

Le centre de santé souscrit à un abonnement « Doctolib » ou similaire afin de proposer une prise de 

rendez-vous en ligne. 

Des plages de « soins non programmés » sont identifiées chaque jour, adaptées aux épidémies et aux 

besoins de la patientèle. 

Tiers payant : 

Le centre de santé pratique le tiers payant sur le secteur 1. Il accueille, en référence à l’article L. 6323- 

1-4, toute personne qui le sollicite dans le cadre des activités qui y sont pratiquées. Afin d’assurer 

l’accès aux soins de toutes les populations et en particulier les plus précaires, le centre de santé 

pratique le tiers payant intégral quand cela est possible. 

Système de gardes : 

Actuellement, il existe déjà une organisation pour l’accueil des patients du territoire le samedi matin. 

Il est donc prévu que les médecins exerçant dans le centre de santé puissent intégrer ce dispositif afin 

de pouvoir assurer un accueil des patients le samedi matin sur le territoire. Ainsi, le centre de santé ne 

sera pas ouvert tous les samedis matin mais l’accueil de patients suivis au centre sera possible chez un 

autre praticien. 

Les médecins du centre de santé seront intégrés dans le système des gardes de CAPS avec l’obligation 

d’assurer des gardes au CAPS de Beaupréau. Ils s’intégreront dans le tour de gardes déjà existant. 

Visites à domicile : 

Les visites à domicile seront possibles pour les personnes à mobilité réduite et ne disposant pas 

d’aidant pouvant les accompagner. Cependant, il existe sur le territoire un système de « transport 

solidaire » qui devra être privilégié et expliqué aux patients. En revanche, le médecin peut être amené 

à assurer des consultations dans des établissements spécialisés (notamment EHPAD de Jallais). Dans 

ce cas, le médecin reçoit des indemnités kilométriques. 

Accessibilité et organisation des locaux : 

Le centre de santé occupe une partie du deuxième étage de la maison de santé de Jallais. Celui-ci est 

équipé d’un ascenseur et répond aux normes PMR, permettant d’y accueillir tout public. L’espace 

alloué au centre de santé a une surface de 69,43 m² et comprend : un grand espace d’accueil pouvant 

servir d’espace d’attente avec la possibilité d’y adjoindre un poste de secrétariat, et deux cabinets 

médicaux. 
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Le bâtiment dispose d’une salle de pause commune avec les autres professionnels de santé occupant 

les locaux. Ceci permet des échanges informels sur les temps de pause méridienne par exemple. Mais 

c’est aussi un lieu dédié pour les réunions, notamment dans le cadre de l’ESP. 

En outre, la maison de santé dispose de nombreuses places de parking sur la place attenante dont des 

emplacements pour les personnes à mobilité réduite et un emplacement pour les ambulances.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des formations de sensibilisation au handicap pourront être prodiguées pour permettre l’accueil de 

certains publics en situation de handicap. Des outils pourront être développés en lien avec des 

associations locales (Centre social, etc…) qui développent déjà certaines actions dans lesquelles le 

centre de santé pourra être amené à participer. 

Les postes de travail nécessaires sont évidemment équipés (ordinateurs, téléphonie, matériels et 

consommables nécessaires à l’exercice médical, etc.) et mis à disposition des personnes embauchées. 

La signalétique du bâtiment sera adaptée pour un accueil le plus facile possible pour les patients. 

Images 5, 6 et 7 : prises de vue extérieures et intérieures des locaux 

Image 8 : Plan du deuxième étage de la MSP – l’espace initialement prévu pour deux cabinets dentaires est transformé en cabinets médicaux 
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En lien avec les médecins et le personnel du centre de santé, il est prévu d’éditer un « livret d’accueil 

des patients ». Ce document sera affiché au centre de santé et remis aux patients : il visera à expliquer 

les missions du centre de santé mais aussi les modalités d’accueil (explications sur le tiers payant 

intégral, horaires, conduite à tenir en cas de consultation urgente, etc…). 

➢ 

Dans le cadre des obligations de formation des professionnels de santé, les médecins du centre 

disposeront de 21 heures de temps de formation annuel. La mise en place de ces formations sera du 

ressort de la coordinatrice qui veillera à organiser des formations en lien avec les thèmes développés 

par le centre de santé. 

➢ 

De fait, le centre de santé participe aux réunions de coordination pluriprofessionnelle (ESP Jallais) et à 

l’association « Si J’allais mieux », association santé agréée par l’ARS. A ce titre, le centre de santé peut 

être amené à participer à des actions de prévention (écoles, conférences dédiées au public, etc…). 

Cette association répond à des appels à projets de l’ARS pouvant porter sur des thèmes variés. Pour 

exemple en 2021, un travail est mené sur l’alimentation. 

En parallèle, une fois le centre de santé installé, il sera possible de proposer aux médecins salariés de 

devenir maître de stage afin de participer au programme de formation des étudiants en médecine. 

En outre, il faudra veiller à nouer des partenariats avec certaines structures ressources du territoire. 

Dans ce sens, l’hôpital local a déjà manifesté son intérêt à travailler avec le centre de santé mais aussi 

avec les libéraux autour de projets structurants. Il est donc envisagé de participer à ce travail 

notamment sur l’élaboration de parcours de soin autour de la prise en charge de la personne âgée. 

Une des premières missions de coordination sera l’édition d’un « document ressource » pour les 

médecins. Il permettra de répertorier tous les professionnels avec lesquels les praticiens seront 

amenés à travailler. Ce document sera écrit en concertation avec l’animatrice du CLS de Mauges 

Communauté. On pourra y trouver les coordonnées de professionnels libéraux avec la précision de 

certaines spécialités (DU…), mais aussi celles des structures de soins (EHPAD, hôpital, etc…) ainsi que 

celles de certains acteurs sociaux (Centre social, CLIC, Maison des Solidarités, PMI, assistante sociale, 

etc…). L’objectif de ce document sera d’intégrer la dimension sociale indispensable à la prise en charge 

globale d’un patient. Cette ressource sera une aide précieuse pour accéder rapidement aux 

interlocuteurs les plus à même de répondre à une problématique donnée. 

➢ 

Le centre de santé étant directement rattaché à la collectivité, il semble logique de l’associer dans les 

domaines où l’intervention d’un médecin peut être nécessaire. Ainsi, nous avons la charge de plusieurs 

crèches municipales pour lesquelles la présence d’un médecin est obligatoire. 

D’autre part, le pôle social, par le biais du CCAS est amené à rencontrer parfois des familles pour 

lesquelles l’accès aux soins primaires peut être difficile. Il est donc logique de nouer des liens privilégiés 

entre les acteurs du CCAS dont dépendra le centre de santé. 
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Enfin, selon les différentes politiques ou actions qui seront amenées à être développées par la 

commission santé de la commune, il sera indispensable que le centre de santé soit intégré et partie 

prenante, concernant notamment la constitution d’une CPTS par exemple. 

➢ 

On distingue deux types d’actions de coordination selon qu’elles relèvent de la gestion administrative 
du centre ou bien de la prise en charge médicale du patient.  

Toutes les réunions feront l’objet d’un compte-rendu.  

Une des premières missions de ces activités de coordination interne sera de déterminer les rôles de 
chacun avec la rédaction de fiches de poste précises et ceci en lien et en accord avec toutes les 
demandes des parties prenantes. 

Le tableau ci-contre répertorie les types de rencontres qui seront organisées en fonction des 
interlocuteurs présents et des sujets à exposer.  

 

Fréquence Interlocuteurs Objectifs 

Toutes les semaines 

Point médecins / 
Coordinatrice 

Faire le point sur les actions en cours, les 
demandes spécifiques pour certains 
patients, relai pour la coordinatrice vers 
un interlocuteur privilégié si besoin. 

Secrétariat / Coordinatrice Faire le point sur la gestion 
administrative ; les points de vigilance 
sur certains dossiers (rejets,…), Analyse 
des demandes de consommables 

Tous les mois 
Gestionnaire / Coordinatrice Suivi des indicateurs de fonctionnement 

(fréquentation, actions, etc…) 

Tous les 6 mois 

Réunion de service : médecin, 
secrétariat, coordinatrice, 
gestionnaire 

Faire le point sur l’activité du centre, 
exprimer les éventuelles difficultés, 
élaborer les plans de formations, faire un 
point sur les projets en cours… 

Tous les ans 

Comité de pilotage Centre de 
santé 

Etudier la comptabilité du centre de 
santé, faire un point sur les actions en 
cours et leur pertinence vis-à-vis du 
projet de santé. Etudier les indicateurs 
de qualité. 

Conseil d’administration du 
CCAS 

Rendre compte de l’activité globale du 
centre de santé, rendre compte des 
indicateurs qualité.  

➢ 

Cf Annexe 6 : La coopération des différents acteurs sur le territoire : 

▪ 

Sur la commune déléguée de Jallais, une Equipe de Soins Primaires a été créée en 2020 et regroupe 
déjà un certain nombre de professionnels libéraux : médecins, pharmacien, infirmier, sage-femme, 
diététicienne, orthophoniste, podologue, etc. 
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La structuration en ESP permet la mise en place de réunions de concertations pluriprofessionnelles 
(RCP). Celles-ci sont mises en place en priorité pour les patients polymédiqués, polypathologiques, 
porteurs d’affections sévères compliquées ou décompensées, pour lesquels une intervention 
pluriprofessionnelle peut-être nécessaire. 

Les réunions de concertation pluriprofessionnelles sont organisées autour de trois objectifs :  
o prendre une décision pour gérer une situation complexe présentée par un patient ;  
o améliorer le parcours de santé de la personne en croisant les regards et les compétences afin 

qu’elle bénéficie des meilleurs soins / de l’orientation la meilleure possible ;  
o rechercher la cause d’un évènement indésirable ; 
o définir à priori les modalités de prise en charge optimale d’une catégorie de patients. 

Les décisions sont prises en s’appuyant sur l’expertise des professionnels et les données de la 
littérature. Un suivi des décisions est organisé. Le compte rendu de la réunion sera intégré dans le 
logiciel du centre de santé. 

Les RCP seront ouvertes aux professionnels de santé extérieurs au centre de santé (IDEL, spécialistes, 
etc.) en fonction des professionnels étant susceptibles d’intervenir pour un patient donné. Elles 
pourront s’organiser en présentielle ou en visioconférence dans le respect du secret professionnel et 
du consentement du patient. La durée des RCP sera comprise entre 30 minutes et 1 heure/mois.  

Le travail en ESP devra également permettre la rédaction de protocoles pluriprofessionnels. Les 
protocoles auxquels pourra participer le centre de santé, sont, en priorité, ceux présentés par l’accord 
national en référence aux recommandations de la HAS pour la prise en charge et le suivi des patients 
concernés par certaines pathologies. En conformité avec les référentiels existants, notamment les 
guides parcours de la HAS, ces protocoles précisent :  

o les catégories de professionnels de santé intervenants dans la prise en charge ; 
o le rôle de chaque catégorie de professionnel impliqué dans la prise en charge ; 
o les moments d’intervention de chaque professionnel ; 
o l’objectif de la prise en charge. 

Le premier protocole à rédiger portera sur le rôle de chaque professionnel et l’organisation des 
échanges (système d’information après recueil du consentement du patient). 

Puis, 4 protocoles prioritaires pourront être rédigés dans le cadre de groupes de travail : 

o Protocole Anti-vitamines K : il a pour but de réduire la morbidité des accidents liés aux AVK 
sachant que ces derniers sont les premiers pourvoyeurs de iatrogénies médicamenteuses.  

o Protocole plaies et cicatrisation : il a pour but de faciliter la prise en charge des plaies com-
plexes.  

o Protocole douleurs : il a notamment vocation à permettre l’utilisation des mêmes échelles 
pour identifier et quantifier la douleur et de rédiger des protocoles cohérents avec nos pra-
tiques pour soulager nos patients. 

o Protocole diabète : il a pour but de favoriser le suivi des diabétiques par les personnels de 
santé à travers des cibles du dossier médical et de déterminer des objectifs thérapeutiques en 
lien avec le patient. 

En parallèle, l’ESP-CLAP développe actuellement des actions de prévention avec notamment 
l’élaboration de visuels affichés au sein de la maison de santé de Jallais (avec un thème différent tous 
les deux mois). 
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▪ Autres partenariats : 

Des liens étroits devront être réfléchis et construits autour de projets fédérateurs pouvant être 
proposés par différentes structures du territoire : 

o L’hôpital local travaille actuellement sur la proposition de parcours de soins autour de la 
personne âgée. Au-delà, de ce projet, des postes mixtes ville/hôpital pourront être proposés 
afin de développer des liens plus forts et assurer une meilleure coordination dans la prise en 
charge des patients. 

o Les EHPAD du territoire : du temps de coordination médecin peut être envisagé.  

o Les associations existantes, 

o Les interlocuteurs institutionnels tels que le CLIC, la MAÏA, etc… 

o Les services de la collectivité en charge de la petite enfance pour répondre aux obligations et 
aux projets éventuels des structures d’accueil (crèches).  

Dans le cadre du développement de son projet de santé, le centre de santé, la commission santé et le 
CCAS pourront organiser des rencontres avec les acteurs libéraux du territoire (invitation plus large 
que l’ESP) afin de : 

o Présenter le centre de santé à l’ensemble des acteurs intervenants sur le territoire ; 
o Avoir une vision partagée des problématiques rencontrées sur le territoire ; 
o Trouver des moyens de collaboration afin de mieux prendre en charge les patients. 

Les objectifs de ces collaborations sont les suivants : 

o Contribuer au décloisonnement des pratiques pour mieux travailler ensemble ; 

o Contribuer à la formation de développement professionnel continu avec les professionnels 

de santé du territoire ; 

o Améliorer le lien ville-hôpital, notamment l’accès au dossier médical du patient, ou la prépa-

ration des sorties (professionnels de santé de ville parfois informés la veille ou le jour de la 

sortie) ; 

o Susciter l’intérêt autour de l’éducation thérapeutique en favorisant une approche très trans-

versale pour certaines pathologies comme le diabète qui touche presque toutes les profes-

sions ; 

o Réfléchir à la problématique des soins non programmés. 

L’ensemble de ces problématiques amène une réflexion autour d’une Communauté Professionnelle 

Territoriale de Santé. 

Il est à noter que toutes les collaborations externes seront formalisées par la rédaction de 

conventions : 

o Convention entre le CCAS et la commune ; 
o Convention avec l’hôpital local ; 
o Convention avec l’ESP CLAP Jallais ; 

 

La rédaction de ces conventions répond à une exigence légale pour les collectivités. Elles permettent 

également d’offrir un cadre à des collaborations permettant de fixer un cap sur les objectifs à fixer et 

les modalités d’échanges. 
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La bonne prise en charge du patient par l’équipe suppose l’existence d’un dossier commun consultable 

dans le respect du secret médical par les différents intervenants autour d’une même personne. 

Le partage d’informations entre les professionnels de santé est un élément essentiel, pour assurer la 

continuité des soins et la coordination de la prise en charge des patients. Il doit néanmoins respecter 

l’article L1110-4 du code de la santé publique qui précise d’une part que « toute personne prise en 

charge par un professionnel de santé, un établissement ou service, un professionnel ou organisme 

concourant à la prévention ou aux soins dont les conditions d’exercice ou les activités sont régies par le 

présent code, le service de santé des armées, un professionnel du secteur médico-social ou social ou un 

établissement ou service social et médico-social mentionné au I de l’article L. 312-1 du code de l’action 

sociale et des familles a droit au respect de sa vie privée et du secret des informations la concernant. ». 

Dans le cadre de la prise en charge d’un patient par les professionnels du centre de santé l’article L1110-

4 du CSP précise d’autre part que les professionnels « peuvent partager les informations concernant 

une même personne qui sont strictement nécessaires à la coordination ou à la continuité des soins ou 

à son suivi médico-social et social. Ces informations sont réputées confiées par la personne à l’ensemble 

de l’équipe.  

Dans le respect des dispositions ci-dessus, les modalités de partage d’information seront de plusieurs 

ordre en fonction du développement du centre de santé. En effet, dans un premier temps, le centre 

de santé ne comprenant que des médecins, le logiciel permet un échange de toutes les données 

médicales entre les médecins salariés du centre. En effet, le patient déclare le centre de santé comme 

médecin traitant et non pas un médecin en particulier.   

Dans le cas particulier de ce projet de santé, il est à noter que les médecins du centre de santé seront 

amenés à échanger majoritairement (au moins au départ) avec des professionnels libéraux (IDE, 

médecins, pharmacien…). Dans ce contexte et sous réserve du consentement du patient, le mode de 

communication à privilégier sera la messagerie sécurisée. En outre, les réunions de coordination dans 

le cadre de l’ESP feront l’objet de comptes-rendus. Le logiciel de soins choisi a la possibilité d’ouvrir 

des droits d’accès à d’autres professionnels de santé adhérant à l’ESP. En fonction de la profession, 

des attributions de droits permettent de consulter et/ou modifier, abonder le dossier de soin du 

patient. Il est à noter que cet accès est possible bien que le statut (libéral) du professionnel de santé 

soit différent. Cela permet de fluidifier les échanges entre les différents acteurs du soin. Dans un 

premier temps, cet échange sera possible au sein de l’ESP Jallais. Au fur et à mesure du développement 

du centre, d’autres échanges avec d’autres professionnels pourront être envisagés. Dans tous les cas, 

les acteurs devront s’assurer d’obtenir le consentement du patient qui acceptera de partager son 

dossier entre les différents acteurs du soin. 

Toute personne a accès à l’ensemble des informations le concernant, détenues par les professionnels 

de santé et qui ont contribué à l’élaboration et au suivi du diagnostic et du traitement. Plusieurs 

personnes peuvent consulter le dossier médical d’un patient, il s’agit :  

o Du patient lui-même ; 
o De son représentant légal, si le patient est mineur ou majeur sous tutelle (une personne sous 

curatelle peut consulter elle-même son dossier) ; 
o Des médecins du centre de santé, si le patient, ou son représentant légal, l’a choisi comme 

intermédiaire ; 
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o De ses héritiers après son décès, sous réserve d’indiquer le motif de la demande et sauf volonté 
contraire exprimée par le patient avant son décès. Le droit d’accès des héritiers est limité aux 
informations nécessaires à l’établissement de la cause du décès, à la défense de la mémoire 
du défunt ou pour faire valoir leurs droits. 
 

Tout médecin saisi d’une demande présentée par le titulaire de l’autorité parentale doit s’efforcer 

d’obtenir le consentement du mineur à la communication de son dossier. Si le mineur maintient son 

opposition, la demande de ses parents ne peut être satisfaite.  

La durée de conservation des dossiers médicaux se fait selon les règles légales en vigueur. Les dossiers 

médicaux papier des patients sont archivés après 10 années d’absence de recours aux soins au sein du 

centre de santé. L’archivage est fait dans un local sécurisé au sein du bâtiment abritant le centre de 

santé.  

En application du Règlement Général sur la Protection des données, le centre de santé : 

o Tiendra un registre interne de protection des données qui mentionne notamment les finalités 
du traitement, la description des catégories des personnes concernées, les délais prévus pour 
l’effacement des données, la description des mesures de sécurité pour les protéger. Il décrit 
les traitements et documente leur conformité au règlement et à la loi nationale afin de pouvoir 
en justifier, à tout moment, en cas de contrôle de la Cnil. 

o Précisera les modalités de mise en place d’une sécurisation (juridique, technique et organisa-
tionnelle) des traitements de données de santé. 

 

Le centre de santé se dotera prochainement du logiciel Acsisanté ou DR Santé (choix en cours) qui 
disposent l’un et l’autre des agréments suivants : 

o Agréé Hébergeur de données de santé par le ministère de la santé. 
o Labellisé ASIP en tant que « Logiciel Maisons et Centres de santé » V2  
o DMP compatible  
o Certifié pour les fonctionnalités d'aide à la prescription selon le référentiel de juin 2008 de la 

HAS. 
o Interconnexion avec messagerie sécurisée 
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Comme il a déjà été précisé, la gestion du centre revient de droit au gestionnaire du pôle social. Dans 
sa mission d’évaluation du centre, il est secondé par l’agent en charge de la coordination dont un des 
rôles est d’établir des indicateurs de suivi du centre. 

La HAS ayant établi un référentiel d’évaluation des centres de santé, ce support sera utilisé pour 
déterminer des indicateurs et mener des audits internes ou des auto-évaluations.  

Ces indicateurs peuvent être de différentes natures : 

o Quantitatifs (la plupart de ces indicateurs sont accessibles par extraction à partir du logiciel de 
soins) : 

- Contrôle de l’équilibre budgétaire du centre : le but est de tendre vers un modèle 
économique viable, c’est-à-dire n’engendrant à terme pas de dette pour la collectivité 
(une fois passée la montée en charge) ; 

- Suivi d’indicateurs permettant le suivi pour les déclarations CPAM (dans le cadre de 
l’accord national et des différentes rémunérations) : nombre de patients ayant déclaré 
le centre de santé comme médecin traitant, etc… 

- - Suivi d’outils permettant d’évaluer la population consultant au centre de santé (critères 
d’âge, de sexe, lieux d’habitation, etc…) 

o Qualitatifs : 
- Enquête de satisfaction auprès de la population, 
- Entretiens individuels annuels pour les personnels du centre de santé, 
- Etc… 

 

Nous venons de vous présenter le centre de santé dans le modèle de fonctionnement qui a été imaginé 
pour les deux à trois premières années.  

Dans le futur et selon la survenue de certains éléments (départs en retraite par exemple), il est prévu 
de pouvoir créer de nouvelles antennes dans certaines communes déléguées de Beaupréau-en-
Mauges. 

En parallèle, nous avons budgétisé la possibilité de recruter une Infirmière en Pratique Avancée (IPA) 
sur la troisième année de fonctionnement du centre.  

En fonction des différents appels à projets mais aussi en lien avec les évolutions à venir dans le cadre 
de l’accord national qui régit le fonctionnement mais aussi le financement des centres de santé, nous 
avons pour projet de pouvoir intégrer éventuellement de nouveaux professionnels (psychologue, 
kinésithérapeute, médiateur santé…). Cette évolution se fera en lien avec le monde libéral et selon les 
problèmes de démographie rencontrés par certains professionnels de santé. 

En outre, la commune de Beaupréau-en-Mauges a pour souhait de s’engager dans un travail de mise 
en réseaux des différents professionnels de santé en facilitant la mise en place de structure telle qu’une 
CPTS (Communauté Professionnelle en Territoire de Santé). Le centre de santé aura alors sa place à 
trouver dans ce dispositif. 

Enfin, il est prévu un retour d’expérience du centre de santé vers Mauges Communauté : le centre de 
santé de Beaupréau-en-Mauges représente une expérimentation, qui pourra être amenée à se 
développer sur le territoire des Mauges. L’expérience des différents acteurs ayant participé à la genèse 
de ce centre pourra alors être mise à profit pour développer des solutions afin de lutter contre les 
difficultés d’accès aux soins pour la population. 
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Ce projet de santé est l’aboutissement d’une réflexion globale sur l’accès aux soins sur notre territoire. 

Le but du centre de santé est de répondre à une problématique actuelle d’accès aux soins. Cependant, 

tout au long de leurs réflexions, toutes les parties prenantes ont essayé de développer une vision à 

moyen et long terme. 

Plutôt que d’avoir à subir une certaine forme de désertification médicale, nous avons préféré initier 

une démarche proactive : ainsi, ce projet de centre de santé s’inscrit dans une feuille route très précise. 

Le portage communal du projet dénote une volonté politique de s’emparer de cette problématique. 

Dans une ville dynamique, nous avons conscience de l’importance d’offrir à nos concitoyens un cadre 

de vie en adéquation avec les attentes de la population. L’accès à la santé est un axe de développement 

de nos communes au même titre que l’accès aux commerces et aux services. 

Nous avons aussi cherché à monter un projet qui s’inscrit dans « l’air du temps ». Nous avons 

conscience que le monde de la santé est en mutation et il nous faut construire un projet évolutif qui 

vienne s’inscrire dans les nouvelles perspectives qui s’offrent à nous et aux professionnels de santé. 

Encore une fois, le but est de pouvoir offrir à nos concitoyens des soins de qualité, une certaine forme 

d’écoute en développant le travail interdisciplinaire et une vision globale en faisant intervenir tous les 

acteurs du soin. 

De part son implication tous les jours au sein de la population, la collectivité est légitime à construire 

ce projet et a l’ambition de le voir se développer à une échelle plus grande, notamment au sein de 

Mauges Communauté et/ou en portant de nouveaux projets collaboratifs (de type CPTS, etc…). 

De même que la société et l’environnement qui nous entourent sont en constante évolution, le 

domaine plus spécifique de la santé connaît aussi des évolutions (travail en réseau, développement 

d’outils numériques tels que la télémédecine, etc…). Tout au long de la vie du centre de santé, il nous 

faudra donc rester ouverts et innovants pour faire évoluer ce centre. Ainsi, le projet de santé tel qu’il 

vient de vous être présenté n’est qu’une première version d’un projet évolutif amené à être réévalué 

et annexé selon les évolutions du centre de santé pour les années à venir. 
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ANNEXE 1 : Feuille de route commission Santé de Beaupréau-en-Mauges. 

 

FINALITE ENJEUX ORIENTATIONS 

OU AXES 

OBJECTIFS ACTIONS 

 

 

 

 

 

 

 

Mettre en 

place une 

offre de 

soins 

pérenne, 

pertinente 

et équitable 

en veillant à 

l’équilibre 

du territoire. 

 

 

 

 

 

Contribuer 

au bien être 

des 

habitants                                                                                         

Contribuer à 

améliorer 

l'attractivité  

du territoire                                                                  

Répondre à 

un 

engagement 

politique 

initial et à 

des valeurs 

humanistes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Favoriser 

l'accès aux 

soins primaires 

 

 

 

 

 

 

Permettre à 

chaque usager 

d'avoir accès à 

un médecin 

traitant :                        

égalité d'accès  

par secteurs 

géographiques                                                  

Accès à des 

soins de 

qualité 

Conforter les structures déjà en 

place : soutien technique, 

logistique aux MSP déjà en 

place. 

Faciliter les conditions 

d'installation des nouveaux 

praticiens. Créer un guide 

d'accueil spécifique aux 

professions de santé. 

Susciter et soutenir certaines 

actions visant à améliorer la 

prise en charge des patients : 

télémédecine, etc… 

Développer des outils de suivi 

des professionnels de santé : 

recensement, réunions 

régulières, etc… 

Soutien, relais et lien entre 

hôpital de proximité et EHPAD 

du territoire 

Favoriser le travail 

interdisciplinaire : initiation 

d'une vraie réfléxion sur la CPTS 

Création d'un centre de santé = 

représente un véritable outil de 

politique publique. C'est un 

levier politique non négligeable 

pour amorcer une dynamique 

de santé sur le territoire). 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

FINALITE ENJEUX ORIENTATIONS 

OU AXES 

OBJECTIFS ACTIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mettre en 

place une 

offre de 

soins 

pérenne, 

pertinente 

et équitable 

en veillant à 

l’équilibre 

du territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contribuer 

au bien être 

des 

habitants                                                                                         

Contribuer à 

améliorer 

l'attractivité  

du territoire                                                                  

Répondre à 

un 

engagement 

politique 

initial et à 

des valeurs 

humanistes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Politique de 

prévention 

 

 

Politique de 

prévention 

envers 

l'enfance, les 

adolescents, 

etc… Soutenir 

et favoriser les 

actions de 

prévention.      

 

 

 

 

Politique de 

prévention 

envers les 

personnes 

âgées :                                

Soutenir et 

favoriser les 

actions de 

prévention.         

 

 

 

 

 

Être attentifs aux demandes et 

en soutien 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S'assurer que les acteurs 

désignés pour effectuer ces 

missions les remplissent bien. 

 

 

 

 

Lien avec les 

associations 

santé 

Mieux 

connaître les 

associations 

intervenant 

sur le thème 

de la santé 

pour les aider 

à la mise en 

place 

d'actions de 

promotion de 

la santé et/ou 

pour 

promouvoir 

leurs actions 

Lister les associations qui 

existent déjà.                                      

Les faire se rencontrer                                                                    

Les soutenir dans l'organisation 

d'évènements                           

Les aider à se faire connaître 

 

 



 

FINALITE ENJEUX ORIENTATIONS 

OU AXES 

OBJECTIFS ACTIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mettre en 

place une 

offre de 

soins 

pérenne, 

pertinente 

et équitable 

en veillant à 

l’équilibre 

du territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contribuer 

au bien être 

des 

habitants                                                                                         

Contribuer à 

améliorer 

l'attractivité  

du territoire                                                                  

Répondre à 

un 

engagement 

politique 

initial et à 

des valeurs 

humanistes 

 

 

 

 

 

 

Communication : 

améliorer 

l'attractivité du 

territoire 

Donner une 

bonne image 

de notre 

commune, 

montrer notre 

identité, et 

mettre 

l'accent sur 

les spécificités 

de la santé sur 

notre 

territoire pour 

attirer de 

nouveaux 

médecins ou 

autres 

praticiens… 

Voir ce qui existe sur les 

réseaux sociaux et trouver une 

forme de communication 

innovante et percutante 

(création de groupes facebook 

??, etc…) 

Créer un support de 

communication spécifique : 

blog, partages d'expériences, 

etc… 

Organisation d'évènements : 

portes ouvertes ? Journées ou 

soirées colloques ? 

 

Liens avec les facultés 

 

 

 

Favoriser le 

travail 

pluridisciplinaire 

Créer un 

modèle type 

CPTS, 

permettant de 

coordonner le 

soin sur un 

territoire à 

définir 

Créer un groupe de travail de 

professionnels de santé 

motivés.                                                                                              

Favoriser le partage 

d'expériences (échanges de 

projets)        

Favoriser des rencontres  

informelles entre 

professionnels      

Aider à la mise en place 

d'équipe type MSP, ESP, etc... 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

ANNEXE 2 : Courriers des structures faisant part de difficultés d’accès à un 

médecin traitant. 



 

 

 



 

 

 



 

ANNEXE 3 : Diagnostic de territoire sur l’accès aux soins de proximité 

 



 
 



   



 

 



 
  



 

  



 

 



 

  



 

  



   



  



 

  



 

 



 

  



 

  



 

  



 

  



 

 



 

  



 

  



 

  



 

 



 

  



 

  



 

 



 

  



 

  



 
 



 
  



 

  



 

 



 

  



 
  



 

ANNEXE 4 : Composition du COPIL. 

 

Elus de Beaupréau-en-Mauges 

 

M. AUBIN Franck : Maire  

Mme AGRA Laetitia : Adjointe Santé (commanditaire projet) 

M. DAVY Christian : Adjoint Finances  

Mme LEMESLE Martine : Adjointe aux affaires sociales 

M. ONILLON Jean-Yves : Membre de la commission santé 

Mme COLINEAU Thérèse : Membre de la commission santé 

Mme LEON Claudie : Membre de la commission santé 

 

Agents de Beaupréau-en-Mauges 

 

M. GUIFFAULT Didier : Directeur Général des Services 

M. TARON Patirck : Directeur du pôle Social Santé 

Mlle MENARD Astrid : Chargé de projet Commerce/Santé (cheffe de projet) 

 

Partenaires extérieurs  

 

M. ELIOT Ronan : Directeur de la confédération des centres de santé (C3SI) 

M. MAUGET Bertrand : Directeur des établissements St Martin (Hôpital de 

Beaupréau) 

Mme COGNIER Claire : Animatrice du CLS pour Mauges Communauté 

 

 

 

 

 

 

 



 

ANNEXE 5 : Statuts du CCAS et règlement intérieur  

Le Centre Communal d'Action Sociale est un Etablissement Public Administratif local agissant 
dans le domaine de l’action sociale.  

► Personnalité juridique : la qualification d'établissement public lui confère une personnalité 
morale distincte de celle de la Commune à laquelle il est rattaché.  

►Certaine autonomie : autonomie administrative, financière et fonctionnelle (organe 
délibérant, organe exécutif, personnel propre et patrimoine propre). 

Cependant, en vertu du principe de rattachement à la Commune, celle-ci dispose d'un véritable 
droit de regard sur les principales actions du CCAS, d'autant plus que sa mission est de mettre 
en œuvre la politique sociale municipale. 

La création d’un CCAS dans chaque commune était une obligation dans la loi du 6 janvier 
1986. Elle est devenue facultative pour celles peuplées de moins de 1500 habitants depuis 
l’adoption de la loi « Notre » du 7 août 2015. Ces communes peuvent encore créer des CCAS 
ou continuer de disposer des centres existants. 

► Le CCAS est administré par un Conseil d'Administration, présidé de droit par le Maire, ou 
en son absence, par la Vice-présidente. 

 DISPOSITIONS GENERALES : 

• Le Maire de la Commune est de droit le président du Conseil d'Administration. 

• Le nombre de membres est fixé par délibération du Conseil Municipal. Il est fixé à 16 
pour le CCAS de Beaupréau-en-Mauges, plus le Maire. 

• Le nombre de membres élus est égal au nombre de membres nommés. 

• Les membres élus le sont par le Conseil Municipal en son sein, à la représentation 
proportionnelle. 

• Le Maire doit nommer au moins 4 membres parmi les représentants d'associations 
participant à des actions :  

o Familiales (proposées par l'U.D.A.F.) ; 

o Dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions ;  

o Relatives aux retraités et aux personnes âgées du département ; 

o Concernant les personnes handicapées du département. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

CCAS de BEAUPRÉAU-EN-MAUGES 

Règlement intérieur  

Préambule 

 L’organisation et le fonctionnement du Conseil d’Administration du Centre Communal 
d’Action Sociale, établissement public administratif communal, sont régis par les articles 
L.123-4 à L.123-9 et R.123-1 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles et par le 
présent règlement intérieur. 

 L’article L.133-5 dudit Code stipule que « Toute personne appelée à intervenir dans 
l’instruction, l’attribution ou la révision des admissions à l’aide sociale et notamment les 
membres des conseils d’administration des CCAS/CIAS, ainsi que toutes personnes dont ces 
établissements utilisent le concours, et les membres des commissions d’admission, sont tenus 
au secret professionnel dans les termes des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et 
passibles des peines prévues à l’article 226-131 ». 

 

 ❖ Composition du Conseil d’Administration 

 Le CCAS est administré par un Conseil d’Administration, présidé par le Maire et 
composé, à parité, de membres élus en son sein par le Conseil Municipal à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste, et de personnes nommées par le Maire parmi les personnes 
« participant à des actions d’animation, de prévention et de développement social dans la 
commune ». Parmi ces personnes, doivent figurer obligatoirement et au minimum, un 
représentant des associations de personnes âgées et de retraités du département, un 
représentant des associations de personnes handicapées du département, un représentant 
de l’Union Départementale des Associations Familiales et un représentant des associations 
oeuvrant dans le domaine de l’insertion et de la lutte contre les exclusions. 

 Conformément aux dispositions de l’article R.123-7 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles, le Conseil Municipal a, dans sa séance du 15 décembre 2015 fixé à 16 le nombre 
d’administrateurs. 

 
1 Ces peines sont de 1 an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende maximum. 



 

La composition du Conseil d’Administration s’établit donc comme suit : le Maire, 
président de droit, 8 membres issus du Conseil Municipal, 8 membres nommés par le Maire, 
soit un total de 17 administrateurs2. 

❖ Une commission permanente est créée pour l’attribution des aides facultatives 
individuelles (article R. 123-19 du CASF). Elle est composée paritairement d’élus et de 
représentants associatifs issus des trois quartiers de la commune. Elle se réunit et peut 
demander le concours d’élus de communes déléguées non représentées en son sein. 

Cette commission est présidée par la vice-présidente du CCAS. 

Aucune condition de quorum ne sera exigée et les réunions auront lieu 2 fois par mois le mardi 
à 18h30, sans ordre du jour. 

La commission rendra compte, à chaque séance du conseil, des décisions qui ont été prises 
sur la base de cette délégation, sans que le conseil ne les valide a posteriori.  

❖ Durée du mandat 

Le mandat des administrateurs élus par le Conseil Municipal et nommés par le Maire 
est d’une durée identique à celui des conseillers municipaux. Le Conseil d’Administration est 
renouvelé lors de chaque renouvellement du Conseil Municipal. Le mandat des 
administrateurs est renouvelable. 

Le mandat des administrateurs sortants prend fin dès l’élection et dès la nomination 
des nouveaux membres et, au plus tard, dans un délai maximum de deux mois suivant 
l’élection du Conseil Municipal. 

Dans les conditions prévues par l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Conseil Municipal peut retirer leur délégation aux administrateurs qu’il a élus 
en son sein. 

Les membres du Conseil d’Administration qui se sont abstenus, sans motif légitime, de 
siéger au cours de trois séances consécutives du Conseil d’Administration, peuvent, après 
que le Président les a mis à même de présenter leurs observations, être déclarés 
démissionnaires d’office, par le Conseil Municipal et sur proposition du Maire pour les 
membres élus, par le Maire pour les membres qu’il a nommés. 

❖ Sièges devenus vacants 

Pour les membres élus par le Conseil Municipal, il est pourvu à leur remplacement 
dans les conditions fixées par les articles R.123-8 et R.123-9 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles. 

Pour les membres nommés, le Maire pourvoira à leur remplacement en respectant les 
modalités prévues pour les membres nommés et notamment la représentation des 
associations visées à l’article L.123-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 

Le renouvellement devra intervenir dans les deux mois à compter de la vacance du 
siège. 

Le mandat d’un membre du Conseil d’Administration désigné pour pourvoir un poste 
vacant expirera à la date où aurait cessé le mandat du membre qu’il a remplacé. 

 

 

 
2 Par exemple : 6 membres nommés par le Maire + 6 représentants du Conseil Municipal + le Maire/Pré-
sident, soit 13 membres au total. 



 

 

❖ Vice-Présidence du Conseil d’Administration 

Conformément aux dispositions de l’article L.123-6 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles, le Conseil d’Administration, dans sa séance du 16 juin 2020, a élu en son sein, en 
qualité de Vice-président(e), Mme Martine LEMESLE. 

 
❖ Article 1er : Principes généraux 

Le Conseil d’Administration règle par ses délibérations les affaires du Centre 
Communal d’Action Sociale. 

Il fixe notamment par délibération les différentes prestations en nature et/ou en 
espèces, remboursables ou non remboursables, que le CCAS attribue, ainsi que les critères 
et conditions d’octroi de celles-ci. 

En vertu des dispositions de l’article L.2121-34 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les délibérations du Conseil d’Administration portant sur un emprunt contracté 
par le CCAS ne seront exécutoires, selon les cas3, que sur avis conforme du Conseil Municipal 

ou sur autorisation donnée par arrêté du représentant de l’Etat dans le département. 

 En vertu de l’article L.2241-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
délibérations changeant, en totalité ou en partie, l’affectation des locaux, objets mobiliers ou 
immobiliers appartenant au CCAS, dans l’intérêt d’un service public ou privé quelconque ou 
mettant ces locaux à disposition d’un autre établissement public ou privé, ou d’un particulier, 
ne seront exécutoires qu’après accord du Conseil Municipal. 

 

 ORGANISATION DES REUNIONS  

 

❖ Article 2 : Tenue des réunions 

Le Conseil d’Administration se réunit sur convocation du Président, à l’initiative de 
celui-ci ou à la demande de la majorité des membres du Conseil. 

La convocation est adressée dans les conditions précisées à l’article 3. 

Les réunions du Conseil d’Administration ne sont pas publiques. 

❖ Article 3 : Convocation du Conseil d’Administration 

La convocation est adressée par le Président à chaque administrateur, par écrit, à 
l’adresse donnée par celui-ci, et ce trois jours avant la date de la réunion. 

La convocation est accompagnée de l’ordre du jour détaillé et d’un rapport explicatif 
sur chacune des affaires soumises à délibération conformément à l’article R.123-16 du Code 
de l’Action Sociale et des Familles. 

 Dans tous les cas, et compte tenu des dispositions de l’article L.133-5 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles, les rapports concernant les situations sociales des personnes 
et des familles sollicitant les aides légales ou les prestations du CCAS sont examinées en 
séance. Ils ne sont pas adressés aux administrateurs. 

 

 
3 Selon le montant et la durée de remboursement de l’emprunt. 



 

 

❖ Article 4 : Accès aux dossiers des affaires portées à l’ordre du jour des 
réunions 

Les dossiers préparatoires et, le cas échéant, les avis émis par les commissions qui 
auraient été chargées des études préalables sont tenus en séance à la disposition des 
administrateurs. 

Ces derniers peuvent en outre les consulter au siège du CCAS pendant les jours et les 
heures d’ouverture du CCAS, durant les trois jours précédant la réunion et le jour de celle-ci. 
Les dossiers ne peuvent en aucun cas être emportés. 

Les administrateurs qui souhaiteraient consulter lesdits documents préparatoires en 
dehors des heures d’ouverture du CCAS en feront la demande écrite au Président. 

Toute demande d’explicitation sur les affaires soumises au Conseil d’Administration du 
CCAS, qu’elle soit formulée oralement ou par écrit, est adressée au Président, au Vice-
président ou au Directeur. Il n’y a pas de saisine directe des services du CCAS. 

 

 FONCTIONNEMENT DES SEANCES  

 

❖ Article 5 : Présidence 

Les réunions sont présidées par le Maire/Président du Conseil d’Administration. 

Dans tous les cas où le maire est absent ou empêché d’assister à la séance du Conseil, 
et ce, malgré les dispositions de l’article L.2122-17 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la séance est présidée par la Vice-Présidente. 

En cas d’absence ou d’empêchement du Président et de la Vice-Présidente, la 
présidence de séance est assurée par le plus ancien des administrateurs présents et, à 
ancienneté égale, par le plus âgé d’entre eux. 

 Le Président de séance ouvre les séances, procède à l’appel des membres, constate 
le quorum, fait approuver le compte-rendu de la réunion précédente, dirige les débats, accorde 
la parole, veille à ce que les débats portent sur les affaires soumises au Conseil, accorde, le 
cas échéant, les suspensions de séance, en fixe la durée et y met fin, met au voix les 
propositions et délibérations, décompte les scrutins, en proclame les résultats et prononce la 
clôture des séances. 

 Le Président fait observer et respecter les dispositions du présent règlement intérieur 
et assure la police des séances. 

❖ Article 6 : Quorum 

Le Conseil d’Administration ne peut valablement délibérer que lorsque la majorité des 
membres en exercice assiste à la séance. N’entrent dans le calcul de ce quorum, ni la voix 
prépondérante du Président (en cas de partage des voix), ni les pouvoirs donnés par les 
administrateurs absents à un autre membre du Conseil d’Administration (dans les conditions 
précisées à l’article 7 du présent règlement intérieur). 

Le quorum s’apprécie à l’ouverture de la séance. 

Si le quorum n’est pas atteint, le Président adresse aux administrateurs une nouvelle 
convocation, dans les formes et les délais prescrits à l’article 3 du présent règlement intérieur. 



 

Lors de cette nouvelle séance, le Conseil d’Administration pourra délibérer sur l’ensemble des 
affaires inscrites à l’ordre du jour quelque soit le nombre d’administrateurs présents. 

 

❖ Article 7 : Procurations 

Un membre du Conseil d’Administration empêché d’assister à une séance peut donner 
à un administrateur de son choix pouvoir de voter en son nom sur les questions figurant à 
l’ordre du jour de la séance. Le pouvoir est donné par écrit et il doit mentionner la date de la 
séance pour laquelle il est donné. 

Un même administrateur ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. 

Un mandat est toujours révocable. Si l’administrateur qui l’a donné ne peut 
matériellement récupérer son pouvoir, il notifie sa décision par écrit à l’administrateur qui l’a 
reçu et adresse copie de cet écrit au Président avant la séance, s’il ne peut lui-même y assister. 

 

❖ Article 8 : Organisation des débats 

 

En début de séance, le Président fait adopter l’ordre du jour. Le Conseil peut voter des 
changements dans la présentation chronologique des affaires qui y sont inscrites. Il est 
possible d’ajouter un point à l’ordre du jour, en urgence, sous la réserve que le conseil 
d’administration se prononce en début de séance et approuve la modification à l’ordre du jour. 

L’ordre du jour étant adopté, les affaires sont examinées dans l’ordre arrêté. 

Chaque affaire portée à l’ordre du jour fait l’objet d’un résumé sommaire par le 
Président ou le Directeur. 

Le Président donne la parole à l’administrateur qui la demande après avoir déterminé 
l’ordre des interventions. Nul ne peut prendre la parole s’il n’y est invité par le Président, ni 
interrompre le propos d’un administrateur en train d’exposer son point de vue, même avec 
l’accord de celui-ci, s’il n’a pas l’assentiment du Président. 

Le Président a la faculté d’interrompre l’orateur après un temps d’intervention qui lui 
paraît trop long et de l’inviter à conclure brièvement. 

 Si un débat s’enlise, le Président invite le Conseil d’Administration à fixer de manière 
définitive le nombre d‘intervenants ayant à prendre la parole et la durée d’intervention impartie 
à chacun d’eux. Il fait ensuite procéder au vote. 

❖ Article 9 : Secrétariat des séances 

 Le directeur du CCAS assiste aux séances du Conseil d’Administration dont il assure 
le secrétariat. 

 Le directeur n’intervient en séance que s’il y est autorisé par le Président. 

 

 DEBATS SUR LES DOCUMENTS FINANCIERS  

 ❖ Article 10 : Débat d’orientation budgétaire 

 Dans la période de deux mois avant l’examen et le vote du budget primitif, un débat a 
lieu au sein du Conseil d’Administration sur les orientations générales de ce budget. 

 Ce débat ne donne pas lieu au vote d’une délibération mais il est enregistré sous la 
forme d’un procès-verbal dans le registre des délibérations. 



 

 

 

 ❖ Article 11 : Débat sur le budget et le compte administratif 

Les budgets primitifs et supplémentaire ainsi que, le cas échéant, les budgets annexes 
sont proposés au Conseil d’Administration par le Président et soumis au vote de celui-ci dans 
le délai prévu par la loi (article L.1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales). 

 Les règles qui régissent la comptabilité des communes sont applicables au CCAS. 

 Le compte administratif est présenté par le Président, ordonnateur des dépenses et 
recettes du CCAS, dans le délai prescrit par l’article L.1612-12 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. Le Président quitte ensuite la séance, le vote du compte administratif 
ayant lieu en son absence. 

 VOTE DES DELIBERATIONS  

 ❖ Article 12 : Majorité absolue 

 Les délibérations du Conseil d’Administration sont prises à la majorité absolue des 
suffrages exprimés par les membres présents ou représentés. Les abstentions et les bulletins 
nuls ne sont pas comptabilisés comme suffrages exprimés. 

 ❖ Article 13 : Modalités de vote 

 Il est voté au scrutin secret toutes les fois qu’il s’agit de procéder à une nomination, 
ainsi que toutes les fois où le tiers des administrateurs présents le réclame. 

 Lorsqu’il est recouru au scrutin secret, notamment pour l’élection du Vice-Président, si, 
après deux tours de scrutin, aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue des suffrages 
déterminée à l’article 12, il est procédé à un troisième tour de scrutin et la nomination ou 
l’élection a lieu à la majorité relative. 

 En cas d’égalité de suffrages lors de ce troisième tour, la nomination ou l’élection est 
acquise au candidat le plus âgé ou par tirage au sort s’ils ont le même âge. 

 Ordinairement, le Conseil d’Administration vote à main levée. Le résultat du vote est 
constaté par le président de séance, assisté du secrétaire de séance. Les noms des votants 
avec la désignation de leur vote sont portés au compte-rendu de séance ainsi que les noms 
des administrateurs qui se sont abstenus. Mention est faite également des votes blancs ou 
nuls. 

 Dans le cas d’un vote à main levée, en cas de partage des voix, celle du Président de 
séance est prépondérante. 

 Les délibérations sont votées dans l’ordre des affaires portées à l’ordre du jour, proposé 
et accepté en début de séance. Le vote d’une affaire est acquis et aucun administrateur ne 
peut revenir sur un vote antérieur. 

 COMPTE-RENDU DES DEBATS ET DELIBERATIONS  

 ❖ Article 14 : Tenue du registre des délibérations 

 Les débats sont résumés dans un compte-rendu intégrant les délibérations dans l’ordre 
des affaires inscrites à l’ordre du jour de la séance. Ils sont inscrits dans l’ordre chronologique 
dans un registre prévu à cet effet. 

 Compte tenu des dispositions de l’article L.133-5 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles, ce registre sera tenu en deux tomes, le premier étant communicable conformément 
aux principes posés à l’article 16 du présent règlement intérieur, le second tome recevant les 



 

documents qui, en raison de leur objet, ne peuvent être communiqués, dans les conditions 
suivantes : 

  Tome 1 : la première page du registre porte la mention « Registre des délibérations 
– Tome 1 : Actes communicables ». 

 Est inscrit dans ce registre le compte-rendu chronologique de chaque séance intégrant 
les délibérations prises par le Conseil. L’affaire, inscrite à l’ordre du jour, qui comporte des 
informations couvertes par le secret professionnel, est mentionnée de façon très succincte 
dans le compte-rendu, en veillant à ce qu’aucune des informations rapportées ne puisse 
conduire à porter atteinte au secret professionnel. 

  Tome 2 : la première page du registre porte la mention « Registre des délibérations 
– Tome 2 : Actes non communicables ». 

 Est inscrite dans ce registre la partie du compte-rendu de la séance comportant des 
informations à caractère nominatif, celle décrivant la situation sociale et/ou personnelle, les 
ressources d’un individu ou d’une famille, celles qui font état du montant et des bénéficiaires 
des aides accordées par le CCAS, qui ne sont communicables qu’aux personnes concernées 
et, dans les conditions limitativement définies par la loi, aux organismes sociaux assurant le 
versement des prestations sociales quelles qu’elles soient, y compris le Revenu de solidarité 
active. 

 Sont également inscrites dans ce registre et dans l’ordre chronologique, les 
délibérations prises concernant ces affaires couvertes par le secret professionnel. 

 ❖ Article 15 : Signature du registre des délibérations 

 Les deux tomes du registre des délibérations sont signés par tous les membres 
présents à la séance. Lorsqu’ils sont empêchés de signer, mention est faite sur le registre de 
la cause qui les a empêchés. Les signatures sont déposées sur la dernière page du compte-
rendu de chaque séance. 

 Les rectifications au compte-rendu ne peuvent être demandées par des membres 
ayant assisté à la séance que lors de la présentation de ce compte-rendu à la séance suivante 
par le Président. Elles sont consignées dans le compte-rendu de ladite séance. Une mention 
est portée en marge du compte-rendu contesté renvoyant à la rectification enregistrée dans le 
compte-rendu suivant. 

 ACCES AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS  

 ❖ Article 16 : Communication du registre des délibérations 

 Seuls les membres du Conseil d’Administration et le directeur ont accès aux deux 
tomes du registre des délibérations. 

 En application des dispositions de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 relative au droit 
d’accès aux documents administratifs, toute personne physique ou morale a le droit de 
demander la communication ou de prendre connaissance, éventuellement sans déplacement 
et par copie totale ou partielle, des comptes-rendus des séances du Conseil d’Administration 
et de ses délibérations, dans les limites fixées par la loi et la jurisprudence de la Commission 
d’Accès aux Documents Administratifs et des juridictions administratives, à l’exclusion de ceux 
de ces actes qui sont inscrits au tome 2 du registre des délibérations. 

Le registre des arrêtés du Président est soumis aux mêmes règles d’accès : droit d’accès de 
principe sauf actes contenant des informations protégées par le secret professionnel et cas 
particuliers énumérées par la loi ou la jurisprudence. 

La personne désireuse de recourir à la présente possibilité d’accès aux documents 
administratifs peut l’obtenir, à ses frais, aussi bien du Président du Conseil d’Administration 



 

du CCAS que des services extérieurs de l’Etat. Chacun peut publier ces documents sous sa 
responsabilité. 

 

 Le service est rendu moyennant le paiement de la reproduction des documents selon 
le tarif en vigueur fixé par délibération du Conseil d’Administration. 

 ❖ Article 17 : Communication des documents budgétaires 

Les budgets du CCAS sont mis à la disposition du public pendant les quinze jours qui 
suivent leur adoption par le Conseil d’Administration. Le public est avisé de cette mise à 
disposition par tout moyen de publicité au choix du Président du CCAS. 

 La consultation des documents budgétaires s’effectue sur place, au siège du CCAS. 

 ❖ Article 18 : Affichage des délibérations 

Conformément aux dispositions des articles L.2131-1 et L.2131.12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, les délibérations du Conseil d’Administration sont exécutoires 
de plein droit dès leur transmission en Préfecture, transmission qui devra être complétée, pour 
les décisions individuelles, de leur notification aux intéressés, et, pour les décisions à caractère 
réglementaire, de leur publication. 

Il sera donc procédé à l’affichage des délibérations inscrites au tome 1 du registre des 
délibérations « Actes communicables » dans les huit jours suivant la tenue de la réunion du 
Conseil d’Administration. 

 APPLICATION ET MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR  

 ❖ Article 19 : Application du règlement intérieur 

 Le présent règlement intérieur est exécutoire dès son adoption par le Conseil 
d’Administration, sa transmission au représentant de l’Etat dans le département et sa 
publication. 

 Le Président du Conseil d’Administration ou le Vice-Président auquel il aura délégué 
ce pouvoir selon les dispositions de l’article R.123-23 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles, est seul chargé de l’exécution du présent règlement intérieur. 

❖ Article 20 : Modification du règlement intérieur 

 Le présent règlement intérieur peut à tout moment faire l’objet de modifications par le 
Conseil d’Administration, à la demande et sur proposition de son Président ou d’au moins un 
tiers des membres en exercice dudit Conseil. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ANNEXE 6 : La coopération avec les différents acteurs du territoire  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

ANNEXE 7 : Règlement de fonctionnement du centre de santé  

 

REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU CENTRE DE SANTE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Obligation légale au titre de l’article L 6323-1-10 du Code de la Santé Publique Selon l’article 2 de 
l’arrêté du 27 Février 2018 relatif aux Centres de Santé, Instruction DGOS du 27 juin 2018 relative aux 

centres de santé 

 



 

Introduction  

Le présent règlement de fonctionnement, annexé au projet de santé du Centre de santé du CCAS de 
Beaupréau-en-Mauges est rédigé en application de l’article L.6323-1-10 du Code de la Santé Publique 
et en conformité avec l’article D.6323-1 du même code, défini par l’article 3 de l’Arrêté du 27 février 
2018 relatif au Centres de Santé. Dans le respect de l’Accord National signé avec la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie (CPAM) publié le 30 septembre 2015.  

Il a été élaboré avec le gestionnaire en charge du centre de santé, à savoir le responsable du pôle Social 
Santé de la commune de Beaupréau-en-Mauges, en lien avec les services de la commune compétents 
dans certains domaines tels que les services de nettoiement et le service informatique et en 
concertation avec les membres du COPIL Centre de Santé. 

L’élaboration de ce document est une démarche préalable obligatoire pour l’obtention du N° FINESS, 
indispensable pour démarrer l’activité du centre. 

Ce règlement de fonctionnement s’applique à tout personnel (quel que soit son statut, y compris 
stagiaire), travaillant au sein du centre de santé mais aussi à toutes les personnes pouvant y travailler 
mais soumises à un contrat de prestation de services (et non pas sous contrat direct avec le centre de 
santé). Il s’applique au sein des locaux du centre de santé mais également à l’extérieur de ceux-ci 
lorsque le professionnel est amené à exercer ses fonctions sur d’autres lieux (notamment en termes 
de règles d’hygiène).  

Ce document montre l’intérêt que porte la structure à dispenser des soins de qualité, tout en assurant 
la sécurité de ses personnels.  

Ce règlement de fonctionnement sera accessible et présenté à toute personne intégrant la structure 
(salarié direct ou intervenant en prestation de service).  

Concernant la partie plus spécifique des patients amenés à consulter le centre de santé, il est prévu de 
rédiger un livret d’accueil, outil pédagogique permettant d’expliquer la vie du centre (contraintes, 
droits et devoirs des patients, organisation, etc…) 

Il sera amené à évoluer en fonction de la vie du centre de santé et en fonction des exigences se 
rapportant à la législation entourant le fonctionnement des centres de santé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

I- Hygiène et sécurité des soins : 

L’ensemble des principes ici énoncés est en conformité avec les directives et recommandations 
émanant du ministère de la santé (DGS) en matière de sécurité sanitaire des établissements de soins 
ou médico-sociaux. 

a) Tenue professionnelle : 

Le personnel est responsable de sa tenue. Il est précisé que celle-ci devra être adaptée à sa fonction.  

Le centre de santé assure l’approvisionnement en EPI (Equipements de Protection Individuels) : blouse, 
surblouse, gants, masques… 

Les EPI devront être utilisés selon les réglementations en vigueur et en fonction des actes à réaliser.  

La tenue des personnels dans un centre de santé correspond à un niveau de risque élevé.  

Les recommandations pour les salariés du centre sont les suivantes :  

• La tenue civile propre à manches courtes est protégée pour les soins à risques de projection ou de 
souillures par des tabliers ou des blouses réservées à un patient. 

• Les cheveux sont relevés, les ongles sont courts sans vernis, ni faux ongles, les avant-bras nus, mains 
et avant-bras sans bijoux. 

• Le port du masque de type chirurgical est indiqué pour les soins spécialisés tels que : manipulations 
sur site implantable, cathéter central, dialyse, patients immunodéprimés. En cas d’épidémie, le porte 
du  

• Le port de lunettes et de masque est indiqué si les soins ou les manipulations exposent à un risque 
de projection ou d’aérosolisation de sang, ou tout autre produit biologique. 

Gestion des tenues de base :  

• Changer de tenue tous les jours et impérativement dès qu’elle est souillée. 

• Protéger sa tenue par une blouse de protection à usage unique pour des soins de proximité et/ou 
des soins à risque de projection (respect des précautions standard). 

 

b) Hygiène des mains : 

Chaque cabinet médical est équipé d’un point d’eau. L’approvisionnement en savon et gel 
hydroalcoolique est assuré par le centre de santé. 

Il est demandé une hygiène des mains stricte. 

Il est nécessaire de procéder à une désinfection des mains entre chaque patient. 

Selon la réglementation en vigueur, et en fonction du contexte épidémiologique, les protocoles 
pourront être adaptés selon des procédures pouvant être établies par les services compétents en 
charge de la sécurité des personnels. 



 

 



 

 

 

c) Hygiène des locaux : 

Les locaux du centre de santé (accueil, secrétariat, cabinets, sanitaires, etc.) sont nettoyés 
régulièrement. Les protocoles d’entretien sont établis dans le respect des recommandations de 
professionnels de la Haute Autorité de Santé « hygiène et prévention des risques infectieux en cabinet 
médical et paramédical ».  

d) Modalités de conservation et de gestion des dispositifs médicaux stériles 

Le centre a fait le choix de l’Usage Unique pour l’utilisation de dispositifs médicaux stériles. 
Les péremptions sont vérifiées tous les 6 mois, datés, paraphés, affichés.  
Le matériel est rangé selon la méthode FIFO (rangé derrière et servir devant).  
La coordinatrice est responsable du stock, du rangement et de la commande. 

e) Modalités de conservation et de gestion des dispositifs médicaux non stériles  

Chaque salarié est responsable de l’entretien du matériel qu’il utilise. 

Les garrots, plateaux, haricots sont nettoyés par immersion dans produit détergent/pré-désinfectant 
(aniosyne DD1) tous les jours. 

Les stéthoscopes, tensiomètres, mallettes sont nettoyés par lingettes antiseptiques tous les mois ou 
plus si nécessaire. 

f)  Modalités de gestion et de maintenance des autres dispositifs médicaux 

On entend par “maintenance” d’un DM, l’ensemble des activités destinées à maintenir (maintenance 
préventive) ou à rétablir (maintenance corrective) un DM dans un état ou dans des conditions données 
de sûreté de fonctionnement pour accomplir une fonction requise.  



 

La maintenance relève de la responsabilité de l’ASSAD dès la mise en service du dispositif médical.  

L’organisation de la maintenance est prévue à partir de l’inventaire des DM concernés et se fait selon 
la procédure de maintenance.  

-la définition des plages de maintenance 

-la traçabilité des opérations de maintenance, 

-le suivi des maintenances, 

-le recueil des dysfonctionnements et les actions d’amélioration 

g) Le Registre de Sécurité, de Qualité et de Maintenance : RSQM 

Le décret N° 2001-1154 du 5 décembre 2001, définit l’obligation de maintenance organisée sur les 
dispositifs médicaux. Le CSP utilise un registre sur tous les dispositifs médicaux qui nécessitent des 
opérations de maintenance préventive ou curative, de contrôle qualité, de contrôle de sécurité. Il doit 
être conservé 5 ans après la fin de l’exploitation du DM. Y sont consignés toutes les opérations de 
maintenance et de contrôle qualité. 

h) Formation des utilisateurs 

Le contenu de la formation et la liste des personnes formées sont validés en collaboration avec le 
fournisseur. Une liste des personnes ayant reçu la formation du fournisseur est tenue à jour. Le 
responsable du Centre de Santé pourra ainsi confirmer si la formation des utilisateurs est suffisante 
pour une utilisation du DM dans de bonnes conditions.  

Un incident ou un risque d’incident sur un patient ayant pour origine une action de maintenance doit 
faire l’objet d’une déclaration de matériovigilance conformément à l’article L.5212-2 du Code de la 
santé publique.  

i) Gestion des médicaments : 

Une convention lie le centre de santé avec le service Pharmacie de l’hôpital local de Beaupréau. Une 
liste des médicaments et/ou dispositifs médicaux nécessaires est établie en lien avec les médecins 
salariés et le pharmacien de la structure.  

Une procédure est mise en place pour assurer le suivi régulier des médicaments et dispositifs médicaux 
livrés par la pharmacie. Elle précise les modalités d’approvisionnement, et éventuellement d’utilisation 
des différents matériels.  

Une vigilance particulière est apportée à la conservation (dates de péremption et des numéros de lot 
sur les conditionnements). Le médicament doit, en effet, rester identifiable jusqu’au moment de 
l’administration afin d’éviter tout risque d’erreur. À ce titre, les formes en conditionnement unitaire 
sont à privilégier. À défaut, les médicaments doivent être maintenus dans des contenants dont 
l’étiquette doit mentionner : 

- La dénomination de la spécialité (et la dénomination commune internationale le cas échéant) ; 

- Le dosage exprimé en quantité ou en concentration ; 

- La forme pharmaceutique ; 

- La voie d’administration ; 

- La date de péremption ; 

- Le numéro de lot. 



 

Les médicaments et les dispositifs médicaux sont conservés à l’abri de l’humidité, et à une température 
adaptée à leurs conditions de conservations. (Si les produits thermosensibles sont particulièrement 
concernés par cette exigence, elle s’applique également à tous les médicaments, notamment en 
période de canicule). 

Un réfrigérateur est mis à disposition pour le stockage des médicaments thermosensibles. La 
surveillance du réfrigérateur (nettoyage, relevé de températures…) fait l’objet d’une procédure 
élaborée en lien avec le pharmacien de l’hôpital. 

Dans tous les cas, les médicaments et les dispositifs médicaux doivent être stockés selon les 
recommandations des fabricants. Il faudra veiller à les stocker dans des endroits non accessibles aux 
patients notamment pour les dispositifs médicaux stériles et les médicaments stupéfiants et/ou 
pouvant faire l’objet de mésusages. 

j) Déchets d’activité de soins à risque infectieux : 

Une convention est signée avec l’hôpital : un des items précise que le centre de santé utilise le circuit 
de l’hôpital pour l’évacuation des déchets à risque infectieux. Le prestataire passe régulièrement au 
centre de santé selon la réglementation en vigueur.  

Les médecins disposent de containers spécifiques, dans un local fermé prévu à cet effet, pour y jeter 
les déchets d’activité de soins à risque infectieux : piquants-tranchants ou déchets mous avec risques 
infectieux. 

- Les boîtes jaunes rigides OPCT (pour les objets perçants, coupants et tranchants comme les 
aiguilles et les bistouris) ; 

- Les containers de 60l pour contenir les sacs jaunes contenant des déchets de soins à risques 
infectieux (DASRI) comme les compresses, stérilets, abaisses langues, etc. 

Une procédure spécifique est rédigée et disponible pour tous sur le serveur commun, elle est 
également intégrée au classeur des procédures. 

k) Gestion des procédures en lien avec la sécurité des soins : 

Toutes les procédures relatives à l’hygiène et à la sécurité des soins sont recensées ensemble et sont 
facilement consultables au sein du centre de santé. Elles sont visées par les personnels compétents 
selon les procédures (gestionnaire du centre, pharmacien, responsable sécurité, etc…). 

Un classeur est mis en place pour centraliser tous les protocoles, ceux-ci sont aussi accessibles sur le 
serveur commun. 

l) Gestion des urgences : 

Le médecin dispose de médicaments et dispositifs pouvant lui permettre d’assurer des soins d’urgence. 
En cas d’urgence vitale, le SAMU et/ou les pompiers sont sollicités. Il est à noter la présence d’un 
défibrillateur à la mairie de Jallais (à 50m). On précise également que le pharmacien titulaire de la 
pharmacie situé à 100m est pompier volontaire. 

m) Sécurité des locaux : 

Les locaux sont la propriété de la commune. L’entretien global, les règles d’accessibilité et de sécurité 
y sont respectés. Le bâtiment comprend un plan d’évacuation. On y trouve également des extincteurs.   

Les exercices d’évacuation seront réalisés régulièrement conformément à la règlementation.  

 

 



 

n) Risque d’accident d’exposition du sang : 

Un protocole spécifique est rédigé. Il permet autant que possible d’éviter tout risque infectieux lié à 
un accident d’exposition au sang au cours des soins. 
 
Le protocole est disponible pour tous les salariés sur le serveur commun, il est également intégré au 
classeur des procédures. 

 

 

 



 

 

 

 



 

o) Les modalités de gestion, de déclaration, d’analyse et de prévention des événements 

indésirables graves et des infections associées aux soins : 

La déclaration et la gestion d’un événement indésirable grave liés aux soins d’une part et les infections 
liées aux soins d’autre part, sont faites sur le site de l’ARS : http://signalement.social-sante-gouv.f .  

Une fiche interne est également à compléter et à transmettre à l’agent coordinateur, celle-ci est 
disponible sur le serveur commun.  

II- Les informations relatives au droit des patients : 

a) Le dispositif mis en œuvre pour favoriser l’accès des patients à leur dossier médical : 

Dans le respect des textes en vigueur, les patients ont accès à leur dossier médical, via leur droit 
d’accès conformément aux dispositions de la CNIL mais aussi via leur DMP. 

 « Art. L. 1111-7 du Code de la santé publique.  

« Toute personne a accès à l’ensemble des informations concernant sa santé détenues par des 
professionnels et établissements de santé, qui sont formalisées et ont contribué à l’élaboration et au 
suivi du diagnostic et du traitement ou d’une action de prévention, ou ont fait l’objet d’échanges écrits 
entre professionnels de santé, notamment des résultats d’examen, comptes rendus de consultation, 
d’intervention, d’exploration ou d’hospitalisation, des protocoles et prescriptions thérapeutiques mis 
en œuvre, feuilles de surveillance, correspondances entre professionnels de santé, à l’exception des 
informations mentionnant qu’elles ont été recueillies auprès de tiers n’intervenant pas dans la prise en 
charge thérapeutique ou concernant un tel tiers. » 

Plusieurs personnes peuvent consulter le dossier médical d’un patient, il s’agit : 

- Du patient lui-même, 

- De son représentant légal, si le patient est mineur ou majeur sous tutelle (une personne sous 
curatelle peut consulter elle-même son dossier). Tout médecin saisi d’une demande présentée 
par le titulaire de l’autorité parentale doit s’efforcer d’obtenir le consentement du mineur à la 
communication de son dossier. Si le mineur maintient son opposition, la demande de ses pa-
rents ne peut être satisfaite. 

- De son médecin, si le patient, ou son représentant légal, l’a choisi comme intermédiaire, 

- De ses héritiers après son décès, sous réserve d’indiquer le motif de la demande et sauf vo-
lonté contraire exprimée par le patient avant son décès. Le droit d’accès des héritiers est limité 
aux informations nécessaires à l’établissement de la cause du décès, à la défense de la mé-
moire du défunt ou pour faire valoir leurs droits. 

Toute personne a accès à l'ensemble des informations concernant sa santé, c'est-à-dire à toutes les 
données qui sont formalisées et ont contribué à l'élaboration et au suivi du diagnostic et du traitement 
ou à une action de prévention, ou ont fait l'objet d'échanges écrits entre professionnels de santé. Ceci 
correspond notamment aux résultats d'examen, aux comptes rendus de consultation, d'intervention, 
d'exploration ou d'hospitalisation, aux protocoles et prescriptions thérapeutiques mis en œuvre, aux 
feuilles de surveillance, ainsi qu'aux correspondances entre professionnels de santé, à l'exception des 
informations mentionnant qu'elles ont été recueillies auprès de tiers n'intervenant pas dans la prise 
en charge thérapeutique et des informations concernant des tiers. Ces informations sont 
communicables quelle qu'en soit la forme (papier, support informatique...). La communication en 
langage clair (par exemple, par l'indication de la signification des codes utilisés) doit être conforme au 
contenu des enregistrements. 

http://signalement.social-sante-gouv.f/


 

b) Dispositif mis en œuvre pour garantir la conservation des dossiers médicaux 

Le Centre de santé est dépositaire des dossiers des patients. Ceux-ci sont conservés de manière que le 
secret médical et professionnel soit respecté. Les dossiers médicaux ne peuvent être consultés que par 
les praticiens et auxiliaires médicaux dans le cadre de leur travail. La durée de conservation des 
dossiers doit permettre d’assurer un suivi médical et ne peut être inférieure à 5 ans. 

En cas de changement de gestionnaire ou de fermeture des centres de santé, le Centre de santé devra 
mettre en œuvre les moyens nécessaires pour permettre aux patients de bénéficier de la continuité 
des soins. En cas de départ d’un praticien, les dossiers des patients restent détenus par le centre de 
santé. 

Une sauvegarde journalière sur support adapté (réseau) est conservée au Centre de santé et 
l’archivage des données médicales est confié à une société qui a obtenu une certification spécifique à 
cette activité. Les données sont hébergées dans un coffre-fort électronique HADS (Hébergeur 
Agréé des Données de Santé), conformément à la loi de modernisation de notre système de santé 
n°2016-41 promulguée le 26 janvier 2016 et publiée au journal officiel le 27 janvier 2016 : « Les 
professionnels de santé ou les établissements de santé ou la personne concernée peuvent déposer des 
données de santé à caractère personnel, recueillies ou produites à l'occasion des activités de 
prévention, de diagnostic ou de soins, auprès de personnes physiques ou morales agréées à cet effet. 
Cet hébergement de données, quel qu'en soit le support, papier ou informatique, ne peut avoir lieu 
qu'avec le consentement exprès de la personne concernée » (art. L.1111-8 Code de la Santé Publique). 

Le temps de conservation des dossiers médicaux sera conforme à la législation en vigueur, soit 20 ans 
actuellement, à compter de la date de dernière consultation du patient.  Si le patient est mineur et que 
ce délai de 20 ans expire avant son 28ème anniversaire, la conservation des informations le concernant 
doit être prolongée jusqu’à cette date. Dans tous les cas, si le patient décède moins de 10 ans après sa 
dernière consultation, les informations le concernant doivent être conservées pendant 10 ans à 
compter de la date du décès. 

Les modalités de constitution et le contenu du dossier médical garantissant la traçabilité des 
informations : 

Le dossier du patient est le lieu de recueil et de conservation des informations administratives, 
médicales, paramédicales et sociales formalisées, actualisées et enregistrées pour tout patient pris en 
charge. Le dossier contient les informations recueillies par les professionnels du centre de santé, et la 
traçabilité des actions effectuées. Il est un outil de communication et de coordination entre les 
professionnels, et avec les patients.  

Il est créé à l’occasion du premier contact du patient avec le centre. Il s’enrichit ensuite de la trace des 
interventions des différents professionnels. À l’issue de chaque prise en charge le dossier est classé 
puis archivé. Le centre de santé dispose d’un dossier unique par patient, conformément au décret 
n°92.329 du 30 mars 1992, en particulier des articles 8 et 11 et d’un dossier administratif et social 
inclus dans le dossier. Les dossiers administratif, social, médical et paramédical sont informatisés. 

 

« Art. R. 710-2-2. du Code de la santé publique 

 Un dossier médical est constitué pour chaque patient hospitalisé dans un établissement de 
santé public ou privé.  Ce dossier contient au moins les éléments suivants, ainsi classés : 

1. « Les informations formalisées recueillies lors des consultations externes dispensées dans 
le centre de santé, lors de l’accueil (programmé ou en urgence), et notamment : 

1. « Les motifs de consultation ; 



 

2. « La recherche d’antécédents et de facteurs de risques ; 

3. « Les conclusions de l’évaluation clinique initiale ; 

4. « Le type de prise en charge prévu et les prescriptions effectuées ; 

5. « La nature des soins dispensés et les prescriptions établies lors de la consultation ex-
terne ou du passage en urgence ; 

6. « Les informations sur la démarche médicale, adoptée dans les conditions prévues à 
l’article L. 1111-4 ; 

7. « Le consentement écrit du patient pour les situations où ce consentement est requis 
sous cette forme par voie légale ou réglementaire ; 

8. « Les éléments relatifs à la prescription médicale, à son exécution et aux examens com-
plémentaires ; 

9. « Le dossier de soins infirmiers ou, à défaut, les informations relatives aux soins infir-
miers ; 

10. « Les informations relatives aux soins dispensés par les autres professionnels de santé ; 

11. « Les correspondances échangées entre professionnels de santé. 

2.  « Informations mentionnant qu’elles ont été recueillies auprès de tiers n’intervenant pas 
dans la prise en charge thérapeutique ou concernant de tels tiers. 

 

Les documents papiers sont scannés pour figurer dans les dossiers patients informatiques puis 
transférés aux archives du centre de santé (lieu clos auquel n'ont accès que les personnes autorisées). 
Chaque professionnel recevant du courrier concernant un usager, ou recevant directement par 
l'usager des documents papiers, doit les scanner et les archiver.  

Chaque professionnel du centre de santé est habilité à créer et/ou modifier les éléments 
d'identification des patients. L'informatisation des dossiers permet d'assurer les mêmes règles de 
saisie et d'éviter les doublons.  

 

c) Dispositif d’information du patient sur les tarifs pratiqués au sein du centre 

Selon l’arrêté du 30 mai 2018 relatif à l'information des personnes destinataires d'activités de pré-
vention, de diagnostic et/ou de soins, les informations tarifaires liées à une activité de prévention, de 
diagnostic et de soins sont affichées de façon lisible et visible au sein du centre de santé ainsi que sur 
la plateforme de prise de rdv en ligne et sur le site internet de l’établissement. Il est par ailleurs précisé 
que lorsque cela est possible, le centre de santé pratique le tiers payant intégral. 

Cet affichage comporte les tarifs suivants :  

• Tarif des consultations (selon les types) ; 

• Visite à domicile ;  

• Majoration de nuit, majoration de dimanche, majorations pratiquées dans le cadre de 
la permanence des soins ; 

• Au moins cinq des prestations les plus couramment pratiquées ; 

• Dans le cadre de l'obligation d'information, la phrase suivante doit apparaître "Seuls 
peuvent vous être facturés des frais correspondants à une prestation de soins rendue. 



 

Le paiement d’une prestation qui ne correspond pas directement à une prestation de 
soins ne peut vous être imposé". 

• Conventionnement et secteur conventionnel d’appartenance (secteur 1). Cette infor-
mation figure également sur les plateformes de prise de rendez-vous en ligne. 

• Cet affichage invite en outre le patient à consulter l’annuaire santé du site internet 
www.ameli.fr pour toute information complémentaire. 

• Le patient est informé de l’activité salariée du professionnel qui délivre la prestation. 

• Numéro de téléphone à appeler en cas d’urgence -Arrêté du 25 juillet 1996. 

• Rappel du 15 pour les urgences vitales -Arrêté du 25 juillet 1996. 

• Information des patients lors de l’utilisation de fichiers informatiques - loi informatique 
et libertés du 6 janvier 1978, modifiée par le règlement européen de protection des 
données personnelles du 25 mai 2018. 

• En cas de réorientation du patient vers de la médecine spécialisée, les professionnels 
exerçant en secteur 1 seront privilégiés.  

 

d) Le dispositif d’information du patient sur l’organisation mise en place au sein du centre : 

Les conditions de fonctionnement sont décrites aux usagers par un affichage, des signalétiques 
adaptées, des plaquettes d’information disponibles à l’accueil.  

Un livret d’accueil rédigé conjointement avec les médecins donnera aux patients les principales 
informations à connaître pour l’usage du centre de santé (coordonnées, horaires, documents 
nécessaires pour la constitution du dossier, organisation des soins non programmés, numéros 
d’urgence, etc.). 

Pendant la fermeture du centre, les usagers sont orientés par messagerie téléphonique et par affichage 
extérieur vers le 15.  

Le centre pratique le tiers payant, et passera convention avec certaines mutuelles. La direction se 
réserve le droit de relancer les contrevenants et de transmettre leur dossier au Trésorier Public 
lorsqu’au terme des relances faites en interne, la dette restera impayée.  

Seuls les espaces réservés au public sont librement accessibles. L’accès du centre est refusé à toute 
personne qui, par son comportement (ivresse, incorrection, bruit, violence physique ou verbale, acte 
délictueux) entraîne une gêne pour le public ou le personnel. Ce dernier, sous l’autorité de la direction, 
est habilité à expulser ou interdire d’accès tout contrevenant au règlement ou encore à faire appel aux 
forces de l’ordre en cas de nécessité. Toute infraction au règlement pourra faire l’objet d’une sanction 
(privation d’accès au centre) ou l’objet de poursuites judiciaires en cas de délit. Conformément à Loi 
n° 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme et l’alcoolisme (dite loi Evin), 
renforcée par le décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d'application de 
l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, il est interdit de fumer dans l'enceinte 
de l'établissement. 

e) Le dispositif d’évaluation de la satisfaction des patients : 

Il pourra être réalisé une enquête de satisfaction des patients fréquentant le centre de santé, intégrant 
les souhaits d’amélioration et de diversification des prestations. Les réponses aux questions sont 
anonymes et permettent l’amélioration continue de la qualité définie dans la politique qualité du 
centre de santé. 

https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-sur-la-protection-des-donnees-ce-qui-change-pour-les-professionnels
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-sur-la-protection-des-donnees-ce-qui-change-pour-les-professionnels


 

Si le patient est insatisfait de sa prise en charge, il peut saisir le responsable administratif de la structure 
qui mettra tous les moyens en œuvre pour déterminer si l’insatisfaction du patient est justifiée et quels 
peuvent être les axes d’amélioration à développer. 

 

 


